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RESUME
Les ressources rares tendent naturellement à la création de marchés et les marchés
tendent généralement à s'équilibrer par un mécanisme ou un autre. Le prix nominal est
sans contredit le mécanisme d'équilibre le plus courant et le plus étudié par la science
économique. Or, lorsque celui-ci est déterminé de façon exogène, d'autres mécanismes
entrent en ligne de compte pour équilibrer le marché. Pensons aux files d'attente, dans
lesquelles le coût d'opportunité d'attendre physiquement permet de contrôler les excès
de demande. Par ailleurs, certaines listes d'attente sont qualifiées d'/n abstentia, c'est-
à-dire que l'agent économique peut vaquer à toutes ses autres occupations pendant qu'il
est dans l'attente de l'obtention du bien ou du service voulu. Ce genre de marché a été
particulièrement étudié dans le contexte médical, où on a supposé que c'était la
diminution dans le temps de la valeur présente du service obtenu qui permettait de
contrôler les surplus de demande. Posé simplement, lorsqu'il y a excès de demande, les
délais augmentent, ce qui ferait diminuer la quantité demandée.
Dans le cadre de notre étude, nous reprenons cette intuition et l'adaptons au marché des
services judiciaires civils québécois. Les différents tarifs sont déterminés de façon
exogène par l'administration provinciale et l'offre présente im caractère fixe ou très
rigide, ce qui permet de croire que toute augmentation de demande devrait se traduire
par une augmentation des délais judiciaires. En nous basant sur un modèle théorique
développé dans le cadre des listes d'attente médicales, nous développons un modèle qui
illustre de quelle façon les délais peuvent jouer le rôle de prix sur le marché des services
judiciaires civils et ainsi permettre à ce dernier de s'équilibrer. Il s'agit à notre avis du
premier modèle algébrique de ce genre. Nous disposons de données empiriques pour
les districts judiciaires québécois durant la période 1995-2007 qui appuient nos
hypothèses initiales. Notre étude revêt en quelque sorte un caractère d'expérience
naturelle puisque durant cette période, la compétence maximale de certains tribunaux a
été augmentée substantiellement, ce qui s'apparente à un choc de demande permanent.
Tout spécialement au niveau des petites créances, le seuil maximal d'éligibilité est passé
de 3000$ à 7000$ en 2002. À supposer que le marché ne s'équilibre pas par un
mécanisme quelconque, le nombre de justiciables dans la liste d'attente devrait avoir
augmenté et cette augmentation devrait s'être maintenue durant les années
subséquentes, faisant exploser la liste d'attente. Or, ce n'est pas du tout ce qui est
observé, d'où la pertinence de fournir une explication sur le fonctionnement du marché
des services judiciaires civils. Notre modèle concilie le fait que la demande pour les
services judiciaires civils ait augmenté continuellement avec le temps mais que la
quantité demandée ait diminué par le fait même. Nous suggérons en effet que la
quantité demandée et la quantité offerte sont corrélées négativement avec les délais, ce
qui permettrait en bout de ligne d'envisager une diminution constante du nombre de
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a) Problématique de recherche
L'accessibilité à la justice a toujours été une question brûlante qui suscite le débat
tant au niveau des décideurs que des justiciables. Traitant de l'augmentation de la
compétence à la division des petites créances depuis les trente dernières années, le
bâtonnier du Québec de 2003 s'exprimait ainsi :
Petites créances, c'est peut-être le pire des constats. Les Petites
créances —et je vais terminer là-dessus — en 1977, juridictions: 300$.
Combien de dossiers? 94 000 dossiers. 1998, juridictions: 10 fois plus
élevés, 3 000 S. Combien de dossiers? 34 000. Il y a quelque chose qui ne
fonctionne pas quand on dit que c'est l'augmentation des seuils qui va
effectivement augmenter le nombre de dossiers puis qui va rendre la justice
plus accessible. Ce n'est pas exact. On a augmenté le seuil 10 fois en
l'espace de 20 ans, en termes monétaires absolus, et on a réduit de 60 % les
dossiers. '
Dans une optique d'accessibilité à la justice, le constat est effectivement préoccupant et
il y a lieu de se pencher sur la question. Par contre, on ne peut s'attarder sérieusement
sur cette question sans d'abord comprendre le fonctionnement économique du marché
des services judiciaires civils et siulout, comment l'équilibre est atteint. L'immixtion
de l'État dans le rôle d'offreur sur le marché des biens et services a donné lieu à
plusieurs études sur l'impact de telles mesures. Pour des raisons d'efficacité, de justice
'  Francis GERVAIS dans Assemblée nationale du Québec, Commission permanente des institutions.
Cahier n°53, 26 mars 2002, pages 1-42, entre lOh et lOhlO.
sociale ou simplement politiques, l'État charge bien souvent im prix différent de celui
qui serait déterminé par le libre marché et qui permettrait au marché de s'équilibrer.
Une kyrielle d'autres incitatifs économiques entrent alors en ligne de compte et
permettent de faire concorder la demande à l'offre de l'État. Les délais pour accéder à
un service quelconque constituent un de ces moyens pour contrôler une demande
élastique. Pensons par exemple au système de santé, dont les délais se veulent un
véritable « ticket modérateur » en soi. Un patient nécessitant certains traitements devra
la plupart du temps passer par ime liste d'attente avant d'obtenir un rendez-vous. Si le
patient ressent de la douleur, il valorise probablement beaucoup plus une opération qui
aura lieu demain matin que la même opération dans un mois. La rhétorique s'applique
également pour les services judiciaires civils assurés par l'État. Une personne se
sentant lésée valorise certainement beaucoup plus une punition de son adversaire par le
système de justice aujourd'hui que l'année prochaine. Certains diront que les coûts
externes associés à l'utilisation de tels services sont prohibitifs, par exemple en vue de
retenir les services d'un avocat compétent. Si cette affirmation n'est pas nécessairement
fausse en elle-même et peut expliquer un certain contrôle de la demande, force est de
constater que les frais exigés directement par l'offreur de services (le Ministère de la
Justice du Québec dans ce cas-ci) sont de beaucoup inférieurs aux coûts réels engendrés
par de telles procédures^ et, à fortiori, au prix qui serait déterminé par le libre marché.
Ajoutés à cela une inextricable soif de justice propre à l'être humain et des rapports de
société décuplés avec une urbanisation accélérée et le tout devient propice à une forte
^  Voir certains frais exigés selon le Tarif des frais judiciaires en matière civile et des droits de greffe,
c.T-16,r.ll.3.
demande pour les services judiciaires civils. D'importants délais judiciaires sont ainsi
apparus dans pratiquement toutes les sociétés occidentales et causent des maux de tête
récurrents à certains décideurs ou acteurs du milieu légal. Or, comprendre comment
réagit la demande pour de tels services face à ces délais est d'une importance capitale en
vue de bien orienter les politiques et les ressources et de poser im jugement normatif sur
ce qui est socialement acceptable ou non.
b) Objectifs de recherche et hypothèses
Notre travail consistera essentiellement à expliquer et démontrer en quoi les délais
peuvent jouer le rôle de prix sur le marché des services judiciaires civils et pourquoi la
demande devrait être corrélée négativement avec ces délais. Nous pensons que la
demande pour les services judiciaires civils a augmenté au fil des années mais que la
quantité demandée est demeurée stable ou a diminué. Au fiir et à mesure de
l'augmentation de la demande, les délais se sont probablement ajustés pour faire
concorder la quantité demandée à la quantité offerte. Si on ne peut rejeter cette
hypothèse, nous croyons que la théorie suivante explique le comportement du marché
dans les dernières décennies. Plus les délais augmentent, plus nous croyons qu'il y a eu
rme substitution permanente des causes ayant moins de valeur vers celles dont l'objet du
litige est plus élevé. Cela pourrait avoir fait en sorte que, pour une quantité de temps
offerte fixe ou très rigide, les causes devant être entendues n'ont cessé de croître en
complexité. Par le fait même, la quantité offerte en termes de causes entendues pourrait
avoir elle-même diminué, ce qui créerait en quelque sorte un cercle vicieux sur le
marché. Nous croyons que les agents forment des anticipations sur les délais futurs en
observant ce qui est vécu dans le présent. Si, pour une raison exogène, les agents font
line estimation erronée des délais à courir, ils se réajusteront graduellement. A la base,
ces délais devraient donc faire diminuer la quantité demandée de services judiciaires et
permettre au marché de s'équilibrer.
Afin de soutenir ces hypothèses, nous décrirons d'abord l'état de la littérature sur le
sujet. Nous exposerons ensuite quelques faits stylisés propres aux litiges civils
québécois. Nous illustrerons ensuite notre vision du marché des services judiciaires
civils par un modèle théorique. Enfin, nous décrirons nos données empiriques et nous
les utiliserons afin de tester nos hypothèses initiales. La dernière section de ce travail se
veut une conclusion et une ouverture pour des recherches subséquentes.
2. REVUE DE LITTERATURE
a) Introduction de la revue de littérature
La littérature pertinente porte essentiellement sur le phénomène des listes d'attente
comme substitut au prix du marché, sur la demande pour les services judiciaires et sur
les modèles théoriques qui tentent de décrire le comportement des agents économiques
rationnels dans le cadre d'im litige. Une fois la mécanique des listes d'attente
expliquée, nous devrons déterminer en quoi la demande pour les services judiciaires
peut varier d'un district à l'autre, selon certains facteurs sociaux, démographiques,
économiques ou culturels. Une fois ces facteurs pris en compte, nous serons à même de
tester nos hypothèses sur l'effet des délais judiciaires. Dans un deuxième temps, il est
pertinent de mettre l'emphase sur certains modèles théoriques de litiges qui ont
incorporé les délais. Le but de ce dernier exercice est de bien faire ressortir en quoi ces
délais modifient les incitatifs des agents dans le cadre d'un litige afin de soutenir notre
vision du marché des services judiciaires civils.
b) Les listes d'attente comme substituts aux prix nominaux pour équilibrer le marché
La recherche sur les listes d'attente a surtout été menée dans un contexte médical et
l'objectif général était de démontrer en quoi les délais pouvaient jouer le rôle de prix sur
le marché afin d'harmoniser la demande et l'of&e. En effet, il doit forcément y avoir un
mécanisme qui équilibre le marché puisque la plupart des listes d'attente observées
n'augmentent pas de façon exponentielle mais bien de façon modérée. De plus,
certaines demeurent assez stables avec le temps, ce qui implique que le marché
s'équilibre d'une façon ou d'une autre. Lindsay et Feingenbaum (1984) proposent ime
des premières explications du genre à l'aide de données sur les listes d'attente pour
diverses interventions médicales au Royaiune-Uni. L'idée de base est qu'en présence
d'un prix fixé en dessous de celui qui serait déterminé par le libre marché, les délais
ramènent les marchés à l'équilibre en diminuant la valeur des biens et services : « It is
this diminishing value rather than increasing cost of obtaining such goods that
produces the convergence ofquantity demanded and the quantity supplied. »
Pour les auteurs, la valeur présente des biens ou services obtenus à la fin de la liste
d'attente (v) dépend d'un vecteur d'attributs inconnus (y), du prix final pour obtenir ces
biens et services (p), le tout pondéré par l'exponentielle des délais d'attente anticipés if)
ainsi qu'un taux de perte de valeur du bien (g). Les agents entrent dans le processus
d'attente si la valeur attendue du bien ou service qu'ils obtiendront est au moins égale
aux coûts de joindre ou de rester sur la liste (c). Donc, pour l'individu /, cette relation
implique que :
V, (2.1)
Pour chaque demandeur, une valeur critique pour t est dégagée. Lorsque les délais
sont plus élevés que cette valeur, le demandeur n'entre pas sur le marché. Ainsi, les
LINDSAY et FEIGENBAUN (1984), pp. 404-405.
auteurs distinguent le demandeur marginal, c'est-à-dire le dernier à joindre la liste
d'attente, pour qui les coûts sont exactement égaux à la valeur présente pour une
certaine valeur de g et /. Toute chose égale par ailleurs, une augmentation des délais
implique que le demandeur marginal initial n'entrera plus sur le marché et qu'il sera
remplacé par un demandeur marginal qui attribue une valeur intrinsèque plus élevée au
bien final. Les auteurs modélisent le taux d'entrée sur le marché en présumant le taux
de perte de valeur g comme étant constant pour une liste d'attente dormée et en
supposant que la valeur accordée par chaque individu (v) suit une distribution continue
et finie. Pour une valeur / dormée, les auteurs déterminent donc le nombre de
demandeurs qui joignent la file d'attente [j(t)] en posant une intégrale de la fonction de
distribution de v entre la valeur critique pour t et la valeur maximale, multipliée par la
population potentiellement concernée. Le côté de la demande étant décrit, le marché
détermine les délais de concert avec la fonction d'offre. Les auteurs supposent une
offre croissante par rapport aux délais [s(t)\. La quantité de demandeurs dans la liste
d'attente à un moment dormé {Q) est donc la somme des différences entre la quantité
demandée et la quantité offerte des périodes précédentes. La longueur estimée des
délais s'évalue en divisant le nombre de demandeurs dans la liste d'attente à un moment
donné par la quantité offerte de la période. C'est d'ailleurs sur cette base que le
Ministère de la Justice du Québec évalue les délais anticipés (voir section sur les
dormées). L'équilibre est atteint lorsque les délais demeurent sensiblement les mêmes
d'une période à l'autre ce qui implique, toute chose étant égale par ailleurs, que le
nombre de demandeurs dans la liste d'attente demeure stable. L'équilibre atteint, le
taux d'entrée sur la liste concorde avec l'offre. Ainsi :
t = Qls s{t') = j{t') (2.2)
Au niveau empirique, Lindsay et Feingenbaum supposent une liste d'attente différente
pour chaque région hospitalière anglaise avec des données en coupe transversale. Trois
hypothèses sont principalement testées, soit que le taux d'entrée sur la liste d'attente
diminue avec les délais anticipés {t), diminue avec le taux de perte de valeur des biens et
services (g) et finalement augmente avec la valeur subjective de ces biens et services
(y). Pour estimer le taux de perte de valeur des biens et services (g), ils distinguent deux
types de pathologie selon la gravité. Ils supposent que la valeur présente des cas lourds
diminue plus rapidement avec le temps. Pour ce qui est de la variable des délais (t),
comme les auteurs supposent qu'elle influence à la fois l'offre et la demande, ils
utilisent la méthode généralisée des variables instrumentales (moindres carrés en deux
étapes). Chacune des hypothèses paraît valable statistiquement et économiquement. De
plus, en créant une variable combinant le taux de perte de valeur des biens et services
multiplié par les délais anticipés (g t), les auteurs avancent que les délais ont un impact
beaucoup plus grand pour les cas plus lourds.
Martin et Smith (2003) reprennent la logique des listes d'attente développée par
Lindsay et Feingenbaum. Toujours dans le contexte médical, ils estiment im modèle
d'offre et de demande pour certains services mais cette fois à l'aide de données
organisées en panel. Comme certaines de leurs données sont fixes dans le temps, ils
optent pour un hybride entre les effets fixes et les effets aléatoires pour chaque région.
Dans leur estimation de l'équation de demande, ils soulèvent le problème de
simultanéité des variables. L'analogie avec le modèle classique prix/quantité est
intéressante. La demande influence le prix et le prix influence la quantité demandée le
long de la demande. Dans le cas qui nous intéresse, s'il n'est pas faux de dire que les
délais influencent la quantité demandée, la demande détermine aussi les délais. On
distingue alors « quantité demandée » de « demande ». Le problème économétrique qui
en découle est alors standard, soit que le prix (ici le délai) est endogène et produit un
estimé biaisé de l'effet du délai sur la quantité demandée. Les auteurs présument donc
que la méthode des moindres carrés ordinaires produise des estimations biaisées et
optent ainsi pour la méthode des variables instrumentales généralisées. Comme
instruments, les auteurs utilisent toutes leurs autres variables exogènes de demande et
d'offre, en plus de la valeur décalée des délais endogènes. Les résultats sont
sensiblement les mêmes que ceux présentés par Lindsay et Feigenbaum, en ce que les
délais ont un impact négatif et significatif sur la quantité de services hospitaliers
demandée.
Deffains et Duban (2001) proposent très succinctement un modèle du marché des
services judiciaires civils. En fait, une représentation graphique du modèle est exposée
mais aucun développement algébrique ne vient supporter le tout. Le but de l'article est
plutôt d'envisager diverses possibilités de contrôle de la demande mais le modèle
graphique demeure pertinent à notre propre analyse. En posant que le prix nominal
pour obtenir les services est fixe, le seul mécanisme qui permet au marché de
s'équilibrer est le temps d'attente. Compte tenu de la rigidité du système judiciaire, ils
supposent que l'offre est fixe au moins à court terme, c'est-à-dire qu'elle ne réagit pas
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aux délais automatiquement. En cas de surplus de demande, les délais augmentent et la
quantité demandée diminue pour revenir à l'équilibre :
On peut donc poser le principe suivant : si le nombre d'affaires inscrites sur
la liste d'attente du tribunal et non résolues à l'amiable est supérieur au
nombre d'affaires que le tribunal peut traiter au cours d'une période
donnée, alors la file d'attente devant le tribunal s'allongera. En d'autres
termes, tout excès de la demande de procès se traduira par une
augmentation de t.''
C'est donc dire que le marché pourrait être sur un équilibre de long terme grâce aux
délais qui s'ajustent, ce qui est cohérent avec la vision de Lindsay et Feingenbaum. On
peut ainsi estimer que la quantité demandée par période devrait tendre à revenir à la
quantité offerte.
c) Les facteurs qui pourraient influencer la demande pour les services judiciaires civils
Landoni (2007) tente de distinguer les principaux déterminants de la demande pour
les services judiciaires à travers les districts américains. Dans im premier temps,
l'auteur pointe la densité de population, qui impliquerait plus de contacts entre les
individus et ainsi une probabilité accrue de litiges par habitant. Des mesures de revenu
ou de production pourraient également être importantes puisqu'une intense activité
économique implique de nombreuses relations entre les différents acteurs. La durée
anticipée des procédures judiciaires est aussi un facteur de premier plan, celle-ci étant
corrélée négativement avec le nombre de dossiers civils ouverts. Les données
"  DEFFAINS et DORIAT DUE AN (2001 ), p. 954.
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empiriques sont présentées sous forme de panel, ce qui permet de mesurer certaines
variables non observées à travers les districts judiciaires et le temps. Par contre,
l'auteur ne s'attarde pas à la probabilité que la durée anticipée soit une variable
endogène dans le modèle.
Dans im contexte plus restreint de recours en dommages pour préjudices physiques,
Dunbar et Sabry (2007) étudient les facteurs qui influencent la décision de judiciariser
ou non un litige. À l'aide d'un questionnaire administré à plusieurs milliers
d'Américains, ils identifient 2800 ménages dont un membre a subi im préjudice
corporel quelconque. Dans un premier temps, il appert de leurs résultats que des
notions subjectives telles que la perception quant à la cause du préjudice et la gravité
perçue de celui-ci sont d'importants facteurs qui influencent la décision d'im individu
de judiciariser un litige. Mis à part ces facteurs, les auteurs découvrent que l'âge
diminue la probabilité d'avoir recours aux tribunaux. D'autres facteurs démographiques
tels le niveau d'éducation atteint, le sexe et le revenu de la victime pourraient être
pertinents. Ils sont donc inclus dans le modèle mais les résultats finaux demeurent
statistiquement non significatifs. Pour ce qui est des facteurs de demande non observés,
les auteurs divisent les données en districts judiciaires et obtiennent certaines relations
significatives pour des effets fixes par district.
Kritzer, Bogart et Vidmar (1991) s'intéressent à la différence entre le taux de
réclamation pour différents types de préjudices aux Etats-Unis et dans la province
canadienne de l'Ontario ainsi que la probabilité que la victime contacte un avocat.
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Leurs résultats suggèrent que certains facteurs sociaux et culturels sont très significatifs
dans le cas de l'Ontario. En premier lieu, les caractéristiques démographiques de la
communauté observée pourrait expliquer la propension à réclamer des dommages. Par
exemple, les justiciables en communauté rurale avec une faible population pourraient
avoir des mœurs très différentes de ceux vivant en ville, où le climat est généralement
beaucoup plus impersonnel. La religion s'avère également un facteur explicatif des
mœurs judiciaires, tout comme la langue, si toutefois ces deux variables ne sont pas co-
linéaires. Les résultats présentent aussi ime corrélation élevée et significative entre le
niveau d'éducation et le revenu, d'une part, et la propension au litige, d'autre part.
Enfin, le sexe s'avère statistiquement significatif en Ontario en ce que les femmes
auraient une propension plus grande à réclamer des dommages. Comme les auteurs ne
proposent pas vraiment de raison théorique appuyant ces propos, cette relation ne peut
toutefois être qualifiée d'économiquement significative.
Miller et Sarat (1980-1981) tentent de décrire la nature et la fi-équence du processus
conflictuel. Ils dressent d'abord le portrait d'un conflit typique. Dans im premier
temps, une situation fait en sorte qu'une partie se sente lésée par rapport à une autre.
Dans un second temps, la partie lésée détermine si cet état des choses est acceptable
pour elle ou non. Suite à cette étape, elle décide si elle fait une réclamation ou non à
l'autre partie. En cas de réclamation, si la réponse de l'autre partie n'est pas
satisfaisante, la partie lésée décide si elle poursuit ses réclamations. Le cas échéant, elle
décide de judiciariser le litige ou non. Les auteurs résument leur objectif de recherche
ainsi : « Our task is to describe and explain the incidence of grievances, daims, and
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civil légal disputes. Pour ce faire, ils utilisent des données recueillies auprès
d'Américains provenant de cinq différentes régions. Le questionnaire porte sur les
caractéristiques des répondants, leurs expériences de conflits légaux, la nature de ces
conflits et leur déroulement. La fréquence de chaque étape conflictuelle prend
généralement la forme d'une cloche, c'est-à-dire qu'un certain nombre de situations
conflictuelles mènent à un nombre restreint de recours judiciaires en bout de ligne. Les
auteurs testent principalement deux types de facteurs qui pourraient influencer la
fréquence de chaque étape. D'un côté, les caractéristiques des acteurs impliqués
pourraient être pertinentes tandis que de l'autre, les caractéristiques des conflits seraient
également significatives. En ce qui concerne les caractéristiques des individus lésés, les
auteurs mesurent l'impact des ressources, des aptitudes ainsi que de l'expérience sur la
probabilité que chaque étape d'un conflit survienne. L'intuition est assez simple :
certains individus sont mieux outillés que d'autres pour pousser jusqu'au bout leurs
réclamations lorsqu'ils se sentent lésés. L'exposition au risque de conflits serait
également pertinente. Certaines transactions sont plus risquées que d'autres et la
fréquence des transactions augmente possiblement la probabilité qu'un conflit
survienne. La propension à réclamer pourrait elle-même être influencée par la
familiarité des individus avec le système judiciaire. Pour ce qui est de la survenance
d'un conflit, le modèle logit ne confirme qu'une partie de ces intuitions de base.
Certains facteurs de risque sont significatifs, comme par exemple le fait de posséder une
maison ou la taille du ménage. Des caractéristiques personnelles tels la couleur de la
peau ou le sexe sont significatives mais surtout pour certains types de conflits, par
MILLER et SARAT. (1980 - 1981), p 528.
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exemple la discrimination. Le niveau d'éducation et la familiarité avec le système
judiciaire sont des facteurs à considérer, tandis que le revenu ne s'avère pas significatif.
Au chapitre du taux de réclamation suite à un conflit, les prédictions s'avèrent juste en
ce que le niveau de ressources des ménages et l'éducation augmentent la probabilité
qu'une réclamation soit produite, suite à un conflit. Bref, bien que plusieurs hypothèses
sur les probabilités qu'im conflit survienne et qu'une réclamation soit faite ne s'avèrent
pas confirmées par les données empiriques, cette étude s'avère xme excellente piste afin
d'établir les variables indépendantes de notre modèle. Ce qu'il faut surtout retenir de
cet article est que tout facteur de risque aggravant la probabilité qu'un conflit survienne
devrait conduire, en bout de ligne, à un taux de réclamation plus élevé.
d) Modèles théoriques de litiges
Une fois la mécanique des listes d'attente et leur rôle dans l'équilibre du marché
dégagés, il apparaît important de décrire le processus judiciaire et d'expliquer en quoi
les délais peuvent modifier les incitatifs des agents dans le cadre d'un litige. Les
modèles théoriques illustrant les litiges judiciaires supposent des agents rationnels qui
maximisent leurs gains attendus. Posé simplement, un agent rationnel utilisera les
services judiciaires si ses gains espérés surpassent ses pertes potentielles, tout comme
l'agent qui entre sur ime liste d'attente telle que définie par Lindsay et Feigenbaum.
Les gains peuvent être obtenus au procès, le cas échéant, ou à la suite d'un règlement
hors cour. Un demandeur pourrait très bien judiciariser un litige en ayant comme seul
objectif d'obtenir un règlement hors cour. Certains résultats fondamentaux sont
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constants à travers les modèles théoriques présentés mais certains aspects varient en
fonction des règles du jeu imposées. Par exemple, l'aversion au risque des agents, le
nombre de périodes de négociation ainsi que les coûts et l'information asymétriques
sont des éléments qui distinguent les modèles entre eux. Il nous est apparu important de
faire ressortir certaines intuitions développées dans ces travaux théoriques afin que
notre modèle de marché s'équilibrant par les délais ait des bases théoriques solides.
Une des premières études sur le processus judiciaire et les incitatifs économiques
qui en découlent est celle de Posner (1973). Posner voit dans le processus judicaire un
jeu non-coopératif de type Coumot dans lequel chaque joueur choisit son niveau
d'efforts (de coûts) selon sa fonction de meilleure réponse aux efforts adverses. Il traite
des délais judiciaires de deux façons. Premièrement, ces délais impliquent un taux
d'escompte tant pour le demandeur que le défendeur. La valeur espérée des gains ou
des pertes diminue avee le temps. Deuxièmement, Posner aborde les délais judiciaires
sous l'aspect de la détérioration de la preuve. Que ce soit la preuve testimoniale ou la
preuve matérielle, il n'est pas superflu de penser qu'elle se détériore avec le temps.
Comme le demandeur a, sauf présomptions, un fardeau de preuve selon la
prépondérance des probabilités en matière civile, il devrait être affecté plus fortement
par cette détérioration que le défendeur. L'auteur associe donc cet aspect à une
augmentation supplémentaire du taux d'escompte du demandeur par rapport à celui du
défendeur. Si les négociations achoppent, les parties se rendent au procès et Posner
pose que la probabilité qu'une partie ait gain de cause est fonction de ses efforts, des
efforts de son adversaire ainsi que de certains facteurs exogènes tels le mérite de la
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cause et la disponibilité de la preuve. Il note qu'au niveau des dépenses, la condition
d'optimisation sera que chaque partie ajuste ses dépenses pour que leur coût marginal
égalise leur productivité marginale. Des enjeux plus élevés ou xm meilleur mérite de la
cause augmentent la productivité marginale et devraient donc inciter la partie favorisée
à déployer plus d'efforts, tandis que l'autre partie devrait normalement diminuer les
siens. Bref, plus les délais sont élevés, moins le demandeur devrait avoir une menace
crédible de se rendre jusqu'au procès et il pourrait donc ne pas judiciariser son litige au
départ.
Vereeck et Miihl (2000) développent une théorie générale des délais judiciaires. Les
auteurs reprennent les hypothèses de Posner quant aux délais, c'est-à-dire que ceux-ci
affectent le comportement des agents par le biais du taux d'escompte et de la
détérioration de la preuve. Ils notent d'emblée que des délais judiciaires surviennent
lorsque l'offre de services est insuffisante pour satisfaire à la demande. Bien que leur
travail soit exclusivement théorique, leur vision de la chose concorde bien avec
l'essence de notre travail lorsqu'ils affirment :
The total amount of lîtigation is fundamentally determined hy the number of
conflicts which, in turn, dépends on many factors, among others the levels
of care, the quality of laws and précédents, the prosperity of the economy
and the people 's customs. Given the number of conflicts within society, how
many of them will actually reach the courts?^
VEREECK et MOHL (2000), p. 245.
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Reprenant l'intuition consacrée dans la littérature, Vereeck et MUhl estiment qu'un
agent rationnel introduira un recours en justice si ses gains espérés au procès sont
positifs. En posant des probabilités de gains subjectives mais exogènes, les auteurs
estiment que les délais font diminuer la quantité de recours judiciaires civils. Ils
posent :
= Probabilité subjective que le demandeur ait gain de cause avec 0 < /?„ < 1
Pj = Probabilité subjective que le défendeur ait gain de cause avec 0 < < 1
V = Valeur monétaire du litige
= Coûts judiciaires du demandexir
Cf = Coûts judiciaires du défendeur
ô = Taux d'escompte du demandeur, ajusté de celui du défendeur avec 0 < ^ < 1
Supposons que le taux d'escompte du demandeur est plus élevé que celui du défendeur,
parce que son sentiment de justice se dégrade avec le temps ou parce qu'il assume
généralement le fardeau d'une preuve qui se détériore avec le temps. Les gains espérés
du demandeur sont positifs si ;
Sp.v>c„^v>^ (2.3)
^Pn.
Or, comme < 1, la valeur de la cause doit être plus élevée pour que les gains espérés
soient positifs. Afin de maintenir la cohérence avec nos hypothèses initiales, on
pourrait supposer que S = S(t), c'est-à-dire que le taux d'escompte est une fonction des
délais.
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e) Conclusion de la revue de littérature
De cette revue de littérature, nous devons garder en tête quelques constats
importants qui, combinés ensemble, formeront l'ossature de notre travail. Tout d'abord,
lorsque le prix nominal sur un marché est prédéterminé de façon exogène et qu'une liste
d'attente in abstentia se crée, il est possible d'attribuer aux délais un mécanisme de
rationnement du marché semblable à celui joué par le prix dans un marché
concurrentiel. Afin de cerner la demande pour les services judicaires civils, nous
devrons imaginer une distribution de probabilités pour la valeur des litiges, en plus de
tenir compte des principaux déterminants dégagés par la littérature. A ce chapitre,
retenons qu'un litige constitue ni plus ni moins que la réalisation d'un risque. Il y a fort
à parier qu'un ermite n'expérimentera jamais de litige dans sa vie recluse. Par contre,
un agent économique multipliant les transactions contractuelles et les contacts humains
devrait en faire l'expérience tôt ou tard. À savoir s'il décidera de judiciariser ce litige,
là est la question à laquelle notre modèle devra répondre. Bref, toutes les variables
socio-économiques ayant une incidence sur le risque de litiges sont pertinentes dans
notre analyse. Mentionnons succinctement la densité de population et l'activité
économique, qui seront des facteurs de premier plan. Par ailleurs, il sera possible
d'imaginer une demande à pente négative par rapport aux délais et ce, parce que le
demandeur fait face à un taux d'escompte positif. Tout d'abord, il préfère que le
système punisse son adversaire immédiatement qu'après un certain délai. Ensuite, la
preuve qu'il doit présenter au tribunal se détériore avec le temps. S'il veut présenter le
même niveau de preuve lors de l'audition, il devra déployer des efforts plus grands et
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les coûts seront donc plus élevés. En outre, sa menace est de moins en moins crédible à
mesure que les délais augmentent. Bref, toutes ces intuitions combinées nous
permettront d'élaborer un modèle théorique cohérent.
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FAITS STYLISÉS PROPRES AUX LITIGES CIVILS QUEBECOIS
a) Compétences pour le fonds
Les litiges civils québécois sont traités principalement par deux tribunaux, soit la
Cour supérieure et la Cour du Québec. La Cour du Québec est elle-même divisée en
deux chambres, soit la Chambre civile et la Chambre des petites créances. Leurs
compétences sont déterminées par le Code de procédure civile^. À la base, la Cour
supérieure est le tribunal de droit commun, c'est-à-dire qu'elle a juridiction pour toute
•  • • • *8
affaire civile ne relevant pas expressément d'une autre juridiction selon la loi. De
manière générale, la Cour du Québec a compétence pour les réclamations monétaires
jusqu'à concurrence d'un certain montant en litige. Le tableau 1 expose l'évolution de
ces compétences depuis 1995'.




Cour du Québec, Chambre
civile
Cour du Québec, Division
des petites créances
Jusqu'au au 7 juin 2002 Moins de 30 000$ 3000$ ou moins
8 juin 2002 à aujourd'hui Moins de 70 000$ 7000$ ou moins
^  L.R.Q., ch. C-25.
*  Idem, art. 31.
9 Loi portant réforme du Code de procédure civile, L.Q. 2002 ch. 7.
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On peut considérer la modification à la juridiction des cours comme un choc qui a fait
augmenter subitement la demande pour les services judiciaires civils offerts par la Cour
du Québec et diminuer la demande pour les services judiciaires civils offerts par la Cour
supérieure. Comme l'offre est demeurée la même et en l'absence d'im changement du
prix demandé pour accéder aux services judiciaires, ce sont les délais respectifs qui
devraient s'ajuster pour compenser ces changements de demande. Par ailleurs, comme
les justiciables se qualifient dans la liste d'attente quand leur dossier est prêt pour
audition et non lorsqu'ils introduisent leur recours, on peut penser que les délais
s'ajustent après un certain temps seulement. Il pourrait donc y avoir un surplus de
demande à court terme et, à moyen terme, les délais s'ajusteraient graduellement pour
ramener l'équilibre sur le marché {graphique 1).
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Graphique 1: Marché des services judiciaires civils
Choc de demande à court terme
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b) Districts judiciaires et compétences pour le lieu
Le territoire québécois est divisé en 36 districts judiciaires aux fins de
l'administration de la justice'®. Encore une fois, la compétence quant au lieu
d'introduction d'un recours civil est régie par le Code de procédure civile. Un recours
visant à faire valoir un droit personnel est en principe porté dans le district où la partie
défenderesse a son domicile" mais la partie demanderesse a également l'option du
district où la cause d'action a pris naissance'^, voire même du lieu de formation du
contrat en matière contractuelle'^. Pour ce qui est du recours visant à faire valoir un
droit réel sur un bien ou un recours mixte visant à faire valoir à la fois des droits
Loi sur la division territoriale, L.R.Q. ch. D-11.
" Code de procédure civile, art. 68, par. 1.
Idem, par. 2.
"  Idem, par. 3.
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personnels et réels, la partie demanderesse a l'option entre le district où la partie
défenderesse a son domicile et le district où est situé le bien en litige''*. Les règles sont
relativement similaires en ce qui concerne les petites créances'^. Par ailleurs, dans la
plupart des cas, il est loisible de s'imaginer que le domicile de la partie défenderesse
sera situé dans le district où la cause d'action a pris naissance et, le cas échéant, dans le
district où est situé le bien en litige. De plus, il est très peu commode pour une partie de
s'éloigner de chez elle pour régler un litige lorsqu'elle peut le faire tout près. Bref, ces
règles font en sorte que le « magasinage » de district, selon les délais propres à chacun,
est très improbable, même exclu dans la plupart des cas.
c) Déroulement des procédures
Les instances civiles se déroulent essentiellement en trois temps. Dans un premier
temps, une partie dépose une requête introductive d'instance, ce qui enclenche les
procédures'^. Dépendamment de certains facteurs, dont entre autres si la défense est
écrite ou orale, diverses procédures suivent cette requête introductive. On pourrait
qualifier cette étape de préalable pour se qualifier dans la liste d'attente. Règle
générale, lorsque la défense est écrite, les parties doivent déclarer que la cause est prête
pour le procès dans un délai maximum de 180 jours suite à la signification de la requête
introductive.'^ Lorsque la défense est orale, la cause est prête lorsqu'elle est référée au
Code de procédure civile, art. 73.
Idem, art. 958.
Code de procédure civile, art. 110.
art. 110.1.
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maître des rôles pour être fixée. Une fois que la cause est prête, elle passe à la
deuxième étape, celle durant laquelle les parties attendent que la cause soit fixée pour
audition. En fait, les parties attendent in absentia, c'est-à-dire qu'elles ne supportent
aucun ou très peu de coûts directs durant cette période. On peut donc dire que règle
générale, si on exclut les petites créances, un justiciable pourrait évaluer son temps
d'attente anticipé en se basant sur les informations dont il dispose au temps h mais qu'il
ne viendra gonfler les rangs de la liste d'attente qu'au temps h + Ai (Ai>0). En ce qui
concerne les causes aux petites créances, elles suivent pratiquement le même
cheminement mais en format accéléré, sans l'intervention d'avocats. Une fois la
demande signifiée et une défense produite, la cause est inscrite au rôle. On pourrait
supposer que la cause introduite au temps h entre dans la liste d'attente au temps h + A2
(A2>0 avec Ai> A2). Enfin, la dernière étape commune consiste à procéder au fond,
lorsque le procès est fixé. Il s'agit d'une étape généralement intensive en efforts et en
coûts pour les parties, qui peut être considéré comme le prix d'obtention du service
final. Notons que les procédures ont changé légèrement avec les modifications
législatives de 2001 mais la forme générale est exactement la même. Bref, la
mécanique judiciaire s'apparente passablement à la description des listes d'attente que
font Lindsay et Feingenbaum.
Loi portant réforme du Code de procédure civile, L.Q. 2002 ch. 7.
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d) Frais judiciaires et extra-judicaires
Les frais qui sont perçus directement par l'offreur de services, soit le Ministère de la
Justice du Québec, sont croissants avec les enjeux des litiges. Ils ne sont pas déterminés
par le libre marché mais bien prédéterminés. Plus les enjeux sont élevés, moins les frais
pèsent lourd dans la balance totale. En terme mathématique, la dérivée première des
frais par rapport aux enjeux est positive mais la dérivée seconde est négative. Nous
croyons d'ailleurs que les frais extrajudiciaires, dont les honoraires des avocats, suivent
essentiellement la même loi mathématique. Les honoraires sont selon nous croissants
avec la valeur de la cause puisque cette valeur est un indice de la complexité dans la
majorité des cas. Par ailleurs, ces honoraires devraient augmenter de moins en moins
rapidement avec la valeur de la cause puisque nous pouvons suspecter la présence
d'économies d'échelle. Le tableau 2 expose, à titre indicatif, les frais judiciaires perçus
pour la requête introductive d'instance, en vigueur le 1®^ avril 2009.'^ Le tableau 3
expose, quant à lui, les frais spécifiques aux petites créances en vigueur le 1®*^ avril
2009.^° Finalement, le graphique 2 illustre la façon dont nous croyons que les frais
judiciaires et extrajudiciaires réagissent à la valeur des litiges.
"  Tarif des frais judiciaires en matière civile et des droits de greffe, R.Q. c. T-16, r.l 1.3.
Tarifdes frais judiciaires applicables au recouvrement des petites créances, R.Q. c. C-25, r.9.02.
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Tableau 2 : Frais perçus par le Ministère de la Justice pour la requête introductive
d'instance à la Cour du Québec ou à la Cour supérieure
Type de demandeur
Valeur du litige
Personne physique Personne morale
0,01 $ à 999,99 $ 58$ 68$
1 000 $ à 9 999,99 $ 114$ 133$
10 000$ à 99 999,99$ 213$ 261$
100 000$ à 999 999,99$ 343$ 409$
1 000 000 $ et plus 680$ 812$
Tableau 3 : Frais perçus par le Ministère de la Justice pour la requête introductive
d'instance à la Cour du Québec, division des petites créances
Type de demandeur
Valeur du litige
Personne physique Personne morale
0,01 à 999,99$ 69$ 116$
1 000$ à 2 999,99$ 99$ 146$
3 000$ à 4 999,99$ 127$ 174$





Gi:aphique 2: Relation entre les fiais totaux engendrés et la
valeur du litige
Valeur du litige
e) Fixité / rigidité de l'offre
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Les tribunaux québécois sont régis par la Loi sur les tribunaux judiciaires . Leur
composition en termes de juges est définie par cette loi. De plus, la compétence
territoriale des juges de la Cour supérieure y est énoncée. On peut donc dire que les
ressoitrces sont plus ou moins allouées par le biais de cette législation. A titre indicatif,
la dernière modification quant au nombre de juges de la Cour supérieure remonte à
2001, lorsqu'un juge supplémentaire a été assigné pour les districts de Hull, Pontiac et
Labelle^^. Par ailleurs, le juge coordonnateur pour la Cour supérieure du district de
Saint-François a finalement obtenu gain de cause en 2008, après plusieurs années de
L.R.Q., chapitre T-16.
Loi modifiant la loi sur les tribunaux judicaires, L.Q. 2001, c. 8, a. 2
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demandes répétées, afin qu'un autre poste de juge soit créé pour ce district. Même si
cette demande est en principe acceptée, le changement est loin d'être automatique
puisqu'une modification législative est requise. Bref, on peut dire sans contredit que
l'offre globale, prise à l'échelle du Québec en entier, est pratiquement fixe. Mis à part
l'addition d'un juge pour les districts de Hull, Pontiac et Labelle, l'offre globale est
restée la même au niveau de la Cour supérieure pour la période de 1995 à 2007. Pour ce
qui est de la Cour du Québec, non seulement l'offre globale n'a pas augmenté durant
cette période mais elle a diminué. En effet, la Loi modifiant la Loi sur les tribunaux
judiciaires^^ de 1997 allait restreindre graduellement le nombre déjugés à la Cour du
Québec de 290 à 270, au fur et à mesure des départs à la retraite. Cette réduction allait
dans le sens de la lutte au déficit de la fin des années 90. Thomas Mulcair, député de
l'opposition et critique en la matière de l'époque, s'exprimait d'ailleurs ainsi en
commission parlementaire entourant l'adoption de cette loi :
Donc, M. le Président, pour reprendre, la coupure, ici, la réduction de 290
à 270 Juges à la Cour du Québec n'avait au départ rien à voir avec une
augmentation dans l'efficacité de la Cour du Québec, avec une réduction de
volume à la Cour du Québec, avec des procédures accélérées à la Cour du
Québec. Ça n'avait rien à voir avec aucun de ces sujets-là et ça avait tout à
voir avec un «gun» pointé sur la tempe des juges de la Cour du Québec,
disant: Tu négocies une réduction ou on te coupe ta paie.^^
Au niveau local, les ressources sont allouées par les juges coordonnateurs responsables
de chaque région. Tout d'abord, les calendriers judicaires sont concoctés pour une très
Loi modifiant la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.Q. 1997, ch. 76.
Thomas MULCAIR dans Assemblée nationale du Québec, Commission permanente des institutions.
Cahier n°102, 27 novembre 1997, pages 1-27, entre 20hl0 et 20h20.
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longue période à l'avance. Durant cette période, l'offre est également fixe. Pour ce qui
est du plus long terme, s'il n'est pas faux de dire que les juges coordonnateurs jouissent
d'une certaine latitude dans l'allocation des ressources d'un district à l'autre dans leur
région, il est opportun de mentionner qu'ils font face eux aussi à une quantité de
ressources donnée. Au niveau de la Cour supérieure, les juges sont nommés pour des
districts précis selon la Loi sur les tribunaux judiciaires. Pour la Cour du Québec, les
juges sont nommés pour des chambres de juridiction précises selon cette même loi, soit
les chambres civiles, criminelle et pénale ou de la jeunesse. C'est donc dire qu'à plus
long terme, même si les juges coordonnateurs peuvent allouer les ressources
différemment dans leurs districts, ils sont confrontés à des contraintes très rigides. Par
ailleurs, nous croyons qu'il n'est pas farfelu de dire que les ressources allouées sont déjà
utilisées de façon extensive dans chaque district et que les juges coordonnateurs ne
bénéficient de pratiquement aucune marge de manœuvre pour en transférer une portion
substantielle d'un district à un autre. D'ailleurs, les données dont nous disposons (voir
la section 6 : Étude empirique) suggèrent que le nombre de dossiers entendus dans
chaque district ne semble pas vraiment varier en fonction des délais. Le cheminement
des dossiers entendus dans les districts présentant des délais élevés ne semble pas
différé de celui des districts moins engorgés, ce qui nous fait dire que même à plus long
terme, l'offre locale est extrêmement rigide.
Bref, nous croyons que l'offre de services judiciaires civils est fixe à court terme,
c'est-à-dire qu'elle est exogène par rapport aux délais au moins pour une certaine
période. À moyen terme, nous pourrions considérer l'offre comme étant très rigide car
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les ressources globales sont prédéterminées et déjà utilisées de façon extensive. Selon
nous, il n'y a que peu de marge de manœuvre pour augmenter l'offre en fonction des
délais, même à long terme. Il ne sera donc pas complètement déplacé de supposer
l'offre comme étant fixe par rapport aux délais dans notre modèle théorique.
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4. MODÈLE THÉORIQUE ILLUSTRANT NOTRE VISION DU MARCHE
DES SERVICES JUDICAIRES CIVILS QUÉBÉCOIS
Le modèle suivant est repris en partie de Lindsay et Feigenbaum (1984) avec les
modifications et ajouts nécessaires afin de le faire concorder avec notre vision du
marché des services judiciaires civils. Le début de la section sur la demande et la
détermination des délais sont repris de leur travail. À l'opposé, nous avons qualifié la
fonction de densité de probabilité de la valeur des litiges, ce qui est im ajout majeur au
modèle initial. Nous avons également développé toute la section sur l'offre, tandis que
Lindsay et Feigenbaum n'ont pas élaboré sur cet aspect. Notre modèle suppose une
séquence en trois étapes.
Étape 1 : Le justiciable qui a un litige à faire valoir décide avec les informations dont il
dispose s'il entre dans le système judicaire ou non. S'il matérialise son litige, il
supporte des coûts c pour que son dossier se qualifie dans la liste d'attente.
Étape 2 : Une fois le dossier qualifié dans la liste d'attente, le dossier dort. Le
justiciable ne supporte aucim coût direct durant cette période.
Étape 3 : Une fois la liste d'attente passée, le dossier est entendu devant le tribunal. Les
coûts engendrés à cette étape constituent le prix d'obtention du service final p.
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Les indices suivants sont utilisés dans le modèle :
h = période de temps annuelle
i = district judiciaire
k = tribunal
Les variables suivantes sont les principales utilisées :
t = délais entre le dépôt d'une procédure et le procès
Vmin - Valeur minimale pour laquelle, compte tenu des coûts et des délais, un litige vaut
la peine d'être déposé devant les tribunaux
Vmax = Valeur maximale pour laquelle un tribunal est compétent
R = Matrice formée d'un ensemble de variables socio-économiques qui exercent une
influence sur le risque qu'un litige se forme dans chaque district judiciaire
1) Côté de la demande
La valeur espérée d'un litige pour le demandeur diminue avec les délais Judiciaires
de deux façons. Premièrement, le demandeur préfère que le système répare son
préjudice aujourd'hui qu'après un délai d'attente. Bref, son sentiment de justice de
justice se dégrade avec le temps. Deuxièmement, la preuve civile se dégrade elle aussi
avec le temps. À efforts et dépenses égaux, les chances de succès du demandeur au
procès diminuent graduellement au fur et à mesure que le temps passe. Notons
d'emblée qu'un litige civil implique des notions d'espérance que nous omettrons dans
un but de simplification.
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Donc, posons que la valeur d'un litige potentiel pour un justiciable dépend de sa
nature 0, du prix d'obtention final des services judicaires p, de la vitesse à laquelle la
valeur espérée des services judiciaires diminue g, ainsi que des délais anticipés t :
v(,6,p,g,t) = v{0,p)-e'^ (4.1.1)
Le demandeur potentiel ayant un droit à faire valoir décidera de matérialiser son litige
dans le système si la valeur espérée de sa cause est au moins égale aux coûts de se
qualifier dans la liste d'attente c :
v{e,p,g,t)>c (4.1.2)
Nous supposerons des coûts c constants pour chaque tribunal afin de se qualifier dans la
liste d'attente. À supposer que le prix d'obtention final des services soit sensiblement le
même pour chaque cause tombant sous la même juridiction, nous distinguons le
demandeur marginal, c'est-à-dire le dernier demandeur à entrer dans la liste d'attente
pour des délais donnés. Pour ce dernier, les coûts afin de se qualifier dans la liste
d'attente sont exactement égaux à la valeur anticipée de sa cause :
v{e,p,g,t) = c<^v^^„-e'^ =c (4.1.3)
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Pour ce demandeur marginal, une augmentation des délais anticipés t fait en sorte qu'il
n'entrera plus dans liste d'attente et qu'il sera substitué par un demandeur attribuant une
valeur plus élevée à sa cause :
= c <-> (4.1.4)
mut ïïiin ^ ^
dv^
ôt
= c-e^ ■g = v„,„-g>0 (4.1.5)
Afin de modéliser le taux d'entrée dans le système judiciaire, il est important de
s'attarder à la fonction de densité de la variable v puisque c'est cet aspect qui permet
d'introduire l'hétérogénéité entre les justiciables. Dans leurs travaux, Lindsay et
Feigenbaum notent l'importance de cet aspect mais ne le modélisent pas à proprement
parler. C'est donc ici que nous ajoutons au modèle en qualifiant la fonction de densité
de la variable v. À la base, un litige peut être vu comme représentant la réalisation d'un
risque. Les activités aggravant le risque devraient par conséquent aboutir à un nombre
plus élevé de litiges. La fréquence des transactions contractuelles serait l'exemple le
plus concret de l'augmentation du risque de litige. Nous supposons qu'il y a im volume
beaucoup plus important de transactions à faibles valeurs que de transactions à valeurs
élevées donc, conséquemment, il devrait y avoir beaucoup plus de litiges à faibles
valeurs que de litiges à valeur élevée. En fait, la distribution de la valeur des litiges
pourrait être vue comme im continuum dont la forme peut varier d'un district judiciaire
à l'autre. À titre illustratif, nous nous attendons à ce que la proportion de litiges par
habitant à la Cour supérieure, chambre civile, soit bien plus élevée dans le district de
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Montréal que dans le district de Pontiac. Ceci est en lien avec notre théorie, soit qu'un
litige représente la réalisation d'un risque. Comme la haute finance et les activités
économiques intensives sont concentrées à Montréal, il serait normal d'y envisager plus
de litiges par habitant tombant dans la juridiction de la Cour supérieure.
Conséquemment, il serait possible d'imaginer que la valeur des litiges potentiels dans
chaque district judiciaire i suive une distribution de probabilités exponentielle {illustrée
au graphique 3) :
/(v), = À^e si V > 0
0  si V < 0
(4.1.6)
Graphique 3: Fonction de distribution théorique de la





































Les pointillés du graphique 3 représentent les valeurs maximales pour lesquelles le
tribunal mentionné dans la zone correspondante est compétent. Le fait d'opter pour une
distribution de probabilités exponentielle permet de refléter les réalités locales en ce que
le paramètre À pourrait varier d'un district à l'autre. Une plus petite valeur de À. serait
associée à une proportion plus grande des litiges à valeur élevée dans le district. Bref,
ce paramètre capte la spécificité locale du district judiciaire. Dans un district donné i,
durant la période h et pour chaque tribunal k, la fonction de répartition de v serait ainsi
donnée par :
)= f ^e'^" ctv =-C'
A,v (4.1.7)
Supposons maintenant que la vitesse à laquelle la valeur espérée des services judiciaires
diminue (g) soit la même pour tous les justiciables devant un même tribunal. Comme
nous nous intéressons à l'aire sous la courbe pour chaque tribunal, dans chaque district
et pour des délais donnés, le taux d'entrée dans le système judiciaire civil peut être
modélisé ainsi :
çf(y\,=N(iD^y J -M -Xv -1V= N{R)^ n {e -e'^ ) (4.1.8)
Pour des délais donnés, la valeur pour laquelle un demandeur est indifférent entre
judiciariser ou non son litige devant le tribunal k est donnée par et la compétence
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maximale du tribunal k est donnée parv^^^. Nous supposons ime valeur fermée pour
la Cour supérieure (même si en théorie, il n'y a pas de compétence maximale pour ce
tribunal). Notons que R est une matrice formée de l'ensemble des variables qui
exercent une influence sur le nombre de litiges potentiels pour chaque district (voir la
section 5 et le Tableau 5 pour la description complète de ces données et l'effet partiel
attendu pour chaque variable).
En substituant selon l'égalité (4.1.4) pour le demandeur marginal dans l'équation
(4.1.8), nous obtenons le taux d'entrée sur la liste d'attente en fonction des délais
(notons quev^^^^ est gardée fixe pour l'instant) :
«Ccw
Rappelons l'intuition illustrée au graphique 2, c'est-à-dire que les frais occasionnés par
un litige sont de mieux en mieux amortis à mesure que les enjeux des causes sont plus
élevés. Pour des délais similaires entre les tribunaux, la proportion de demandeurs
potentiels qui entrent dans le système dans im district donné pourrait ressembler au





Graphique 4: Bassin théorique de justiciables qui
concrétisent leur demande en justice pour un district
judiciaire et une période quelconques avec des délais donnés
1
Cour du 1
.  Québec, '


















*Couleurs=Proportion des justiciables qui matérialisent leur Dm^^Demandeuf marginal pour le
litige en demande devant les tribunaux tribunal k
La fonction de demande est à pente négative par rapport aux délais, puisque :
^ = <0 (4.1.11)
avec ^  = /I • c • g > 0
Notons que l'abscisse à l'origine de la demande équivaut à la quantité demandée avec
des délais hypothétiquement nuls, c'est-à-dire le nombre de demandeurs qui attribuent
une valeur subjective à leur cause au moins égale aux coûts de se qualifier dans la liste
d'attente :
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= JV(JÎ)., - N(R\j «
e'CO).,^ = m\,-e-^'-NiR^j (4.1.12)
2) Côté de l'offre
Nous supposons l'offre en heures de travail comme étant fixe à court et moyen
terme et très rigide à long terme. Posons Hijc, c'est-à-dire que l'offre en terme d'heures
de travail de la magistrature dans le district / et pour le tribunal k est fixe.
Posons y(^^,v), la quantité de ressources judiciaires requise par chaque litige et mesurée
en heures travaillées. La quantité requise par chaque litige dépend de la valeur de la
cause (v) ainsi que d'un vecteur de paramètres inconnus représentant entre autres le
type de litige .
dy
Nous pouvons supposer que — > 0, c'est-à-dire que la durée requise pour entendre une
ôv
cause est croissante avec la valeur de la cause. En effet, il est loisible de supposer que
plus la valeur de la cause est importante, plus la preuve est longue et plus la complexité
juridique est élevée. En outre, les conséquences d'une erreur de droit de la part du juge
sont plus importantes lorsque les enjeux sont plus élevés. On peut donc penser que les
magistrats passent plus de temps à bien soupeser les différents faits et arguments
juridiques lorsque les enjeux sont plus importants. Bien que la valeur ne constitue selon
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nous que l'un des facteurs parmi d'autres déterminant le temps requis pour un entendre
ime cause, nous allons laisser de côté le paramètre inobservé et supposer dans un but
de simplification la relation suivante :
= /?o + AV avec /?o et /?, > G (4.2.1)
Puisque la relation est linéaire, nous nous intéressons à la valeur moyenne de y(v), qui
implique que nous trouvions la moyenne de v sur l'intervalle .
y(v)h,i,k=fio+fiiVhM (4-2-2)
Par définition, la valeur moyenne de v sur [v„^,v„^] est donnée par l'espérance sur
l'intervalle. Par ailleurs, nous devons normaliser la densité de probabilité sur





Ce qui donne, en substituant la fonction de densité de probabilité
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= ^  (4 2.4)
j À^e ^^'''*dv
'"'"hjjc
Nous intégrons ensuite chacun des termes. Le dénominateur ne pose pas de problème
mais le numérateur doit être intégré par partie. Pour le numérateur, nous posons que
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Donc, la valeur moyenne des causes est la suivante :
XL '
V , e -À v e'""'* +e -e
mm. *hjc
V  _ i:? ^ (4.2.6)
Résultat 1 : La valeur moyenne des v augmente lorsque augmente, (démonstration
en annexe)
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Ce résultat est en fait trivial puisque, intuitivement, nous augmentons la borne de valeur
minimale d'un intervalle, tel qu'illustré au graphique 5. À titre illustratif, en



















Vwrt? ^max Quartfles de dstribution
La valeur moyenne restante des v est nécessairement plus élevée que la valeur moyenne
initiale.
De manière plus formelle, le temps moyen requis par cause augmente avec :
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hiJt
^i^iOpar hypothèse et l^ïOtel que
hjjc "J,K
précédemment prouvé.
Nous avions également que les variables et t variaient dans le même sens :
gr dy(v(t)),,,





Ceci étant dit, nous avons vu que la fonction de temps moyen requis pour entendre
chaque litige est une composante de l'offre. Cette équation d'offre est donnée par :
"■' = y(<yôL « e:,. = (4.2.8)
y(v).
hJJc
De cette égalité mathématique se dégage l'intuition sous-jacente au modèle. Comme la
quantité nominale d'heures de travail est fixe, si la moyenne de y(v) pour un tribunal
augmente, la quantité offerte en terme de flux du nombre de décisions que le tribunal
peut rendre doit absolument diminuer pour maintenir l'égalité.
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De cette équation d'offre et de la preuve (4.2.7), nous déduisons également le signe de















Nous pouvons substituer encore une fois l'égalité (4.1.4) pour le demandeur marginal








Ainsi, nous avons une of&e à pente négative par rapport aux délais, à l'instar de la
demande. Nous supposerons que l'élasticité de l'offre par rapport aux délais est
beaucoup moins élevée que l'élasticité de la demande, de sorte que nous exclurons les
possibilités d'équilibres multiples. En fait, nous supposons que la valeur du paramètre
yS, est très près de 0. Nous croyons d'ailleurs que cette supposition reflète la réalité du
marché. Nous appliquerons donc le principe de correspondance de Samuelson et
supposerons que la pente de la demande est plus forte que la pente de l'offre afin de
permettre un équilibre stable .
Principe de correspondance :
50" (0.,,,*
(4.2.13)
25 Le principe a été repris dans de nombreux articles, dont entre autres ECHENIQUE (2004). À l'origine,
le principe a été développé dans SAMUELSON (1947).
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3) Détermination des délais
Bien qu'assez intuitive, la détermination des délais n'en demeure pas moins la pierre
angulaire du modèle. L'interaction de l'offre et de la demande déterminent les délais
judiciaires, qui eux-mêmes déterminent la quantité offerte et la quantité demandée. A
l'image des délais médicaux estimés par Lindsay et Feigenbaum (1984), la quantité de
demandeurs dans la liste d'attente du tribunal k, dans le district i et au temps h équivaut
à la somme des quantités demandées insatisfaites de toutes les périodes précédentes.
m=0
Les justiciables utilisent les informations dont ils disposent au temps h pour estimer les
délais auxquels ils feront face. Le temps d'attente estimé par les justiciables est donc
dormé par la quantité totale dans la liste d'attente au temps h divisée par la quantité
offerte durant cette même période :
Le marché est en équilibre lorsque ^ = 0^*^, c'est-à-dire lorsque la quantité
demandée au temps h est égale à la quantité offerte durant la même période. C'est donc
dire que la liste d'attente d'im marché en équilibre devrait être stable. La quantité qui
entre alors dans le système à chaque période est absorbée par le système sans que la
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liste augmente. En supposant que les agents anticipent parfaitement, les délais
d'équilibre sont alors représentés par :
—Qh,i,k^Qh,i,k ^ Qh,i,k 'Qh,i,k (4.3.3)
De plus, la variation des délais est nulle lorsque la quantité demandée de la période est
égale à la quantité offerte de la période.
4) Équilibre statique de marché
À l'équilibre, le marché est tel que la quantité demandée égale la quantité offerte.
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Graphique 6: Marché s'ajustant par le biais des délais d'obtention




Supposons que le marché soit en équilibre. La quantité d'équilibre est donnée par :
e'cw =s'(').,a =e'(')v. (4.4.1)
La quantité demandée est donnée par :





A, '  " ™«/ijt j
La quantité d'équilibre peut donc être caractérisée ainsi :
Ài, N(^Rf^j ), , Hi,k (4.4.2)
5) Statique comparative
Que se passe-t-ii maintenant si nous assistons à un choc de demande? Nous
supposerons un marché initialement à l'équilibre avec des valeurs de
Q'' = Q" -Qhik des délais t,. Nous supposerons également que la structure de la
hjji fijjc * '
fonction de distribution de la variable v est fixe à court et moyen terme.
Commençons par une augmentation d'une des variables composant la matrice R. Nous
rappelons que ces variables sont décrites plus en détail à la section suivante (section 5).
Nous utiliserons l'indice m pour faire référence à une des variables composant cette
matrice.
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Résultat 2 : Toute choses étant égales par ailleurs, un choc de demande positif
induit par une variation dans les caractéristiques démographiques de la population
entraîne une diminution du nombre de dossiers ouverts.
Démonstration :
En cas de choc positif de demande, la densité de probabilité de la valeur des causes ne
change pas, mais le nombre brut de litiges augmente.
Nombre de
litiges























Comme >Q", t, ne constitue plus le délai d'équilibre. La quantité offerte de la
période n'est plus suffisante pour absorber la quantité demandée de la période. La
quantité dans la liste d'attente Qf, augmente conséquemment puisqu'elle est donnée par
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Qhik-^(Qh-mi,k ~QLmi,k)- Comme la variable t est définie à l'équilibre par
m=0
hj k - Qh,i k ! Qu,k que augmente, les délais convergeront à la hausse vers la
nouvelle valeur ^2 qui assurera le maintien de l'égalité. La borne minimale de v
augmentera par le fait même puisque =c-e^ et (2-^1- À ce stade, Ql < Ql
{graphique 9).
délais





Fin de la démonstration
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Qu'en est-il d'un changement dans la valeur maximale dont un tribunal est compétent
pour entendre les litiges?









































Résultat 3 : Toutes choses étant égales par ailleurs, l'augmentation de la
compétence d'un tribunal entraîne une diminution du nombre de dossiers ouverts.
Le processus est sensiblement le même pour le tribunal dont on augmente la
compétence. Comme ^  ,e ^  >o, cette augmentation de la
compétenee maximale représente un cboe de demande positif et le processus de retour à
l'équilibre sera le même que pour une augmentation de N. Les délais s'ajusteront pour
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assurer l'égalité -Qh,i,J Qh,i,k > borne minimale de v augmentera et au final, la
quantité d'équilibre aura diminué puisque l'offre a une pente légèrement négative par
rapport aux délais.
6) Effets d'une augmentation continuelle du nombre de litiges (N)
Notre modèle suggère qu'une augmentation du nombre de demandeurs potentiels
iN(R)) se traduit par une augmentation des délais, une augmentation de la borne de
valeur minimale, une diminution de la capacité du système d'entendre des litiges et, en
bout de ligne, une légère diminution du nombre de dossiers ouverts à l'équilibre. Or, la
matrice R est composée de variables qui suivent la plupart du temps une tendance à la
hausse. De manière générale, on peut en effet affirmer que le Québec dans son
ensemble a cormu une croissance démographique et économique au cours des dernières
décennies, ce qui accentue la pression sur le système judiciaire civil. Pour un district





Graphique 11: Augmentation répétée du bassin de
demandeurs potentiels dans un district N)
♦Cou!eurs=Proportion des justiciables qui matérialisent leur









Q Justiciables dont la valeur du litige est au moins égale à ce
Ç, Justiciables dont la valeur du litige est au moins égale à ce




Prédictions théoriques du modèle : Bref, en supposant une pression démographique
accrue au fil des années sur le système judicaire, la valeur moyenne des dossiers ouverts
devrait converger vers la valeur maximale et le nombre de dossiers ouverts devrait
diminuer de façon assez continue, par le fait même. Dans les prochaines sections, nous
tenterons d'établir si ces prédictions théoriques se vérifient empiriquement.
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5. DESCRIPTION DES DONNÉES ET PROBLEMES POTENTIELS
a) Description des données
Nos principales données proviennent du Ministère de la Justice du Québec et sont
organisées en panel. D'un côté, nous disposons du nombre de dossiers civils ouverts
mensuellement, de 1995 à 2008, par district judiciaire et par palais de justice. Nous
disposons aussi des dossiers civils entendus, réglés et rayés mensuellement, pour la
même période, par district judiciaire. Pour chaque district judiciaire et palais de justice,
les données sont divisées par tribunal. Nous avons donc 216 périodes d'observation,
pour 36 districts judiciaires ou 79 palais de justice (à noter que certains palais ne sont
pas pertinents puisqu'ils ne traitent pas les cas civils). Pour chaque district ou palais,
nous avons 3 tribunaux. Donc, si nous nous limitons aux districts judiciaires, nous
disposons d'im maximum de 23 328 observations. Le tableau 4 dresse une liste des
26
districts judiciaires québécois et des palais de justice .
26 Tableau construit sur la base de la Loi sur la division territoriale^ L.R.Q., ch. D-11, art. 9.
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Tableau 4 : Palais de justice par district judiciaire
Districts judiciaires Palais de justice
ABITiBI AMOS - VAL-D'OR - LA SARRE - SENNETERRE -




BEAUHARNOIS VALLEYFIELD - VAUDREUIL - CHATEAUGUAY
BEDFORD COWANSVILLE - GRANBY
BONAVENTURE CARLETON - NEW-CARLISLE - BIA
CHICOUTIMI CHICOUTIMI - JONQUIERE
DRUMMOND DRUMMONDVILLE
GASPE PERCE - HAVRE-AUBERT - GASPE - SAINTE-ANNE-DES-
MONTS
BAIE-COMEAU BAIE-COMEAU - FORESTVILLE
HULL HULL
IBERVILLE SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU
JOLIETTE JOLIETTE - REPENTIGNY
KAMOURASKA RIVIERE-DU-LOUP-LA POCATIERE- CABANO
LABELLE MONT-LAURIER - MANIWAKI
FRONTENAC THETFORD-MINES
MINGAN SEPT-ILES - SEPT-ILES (ITINERANT)
MONTMAGNY MONTMAGNY
MONTREAL MONTREAL - MONTREAL-NORD - VERDUN - POINTE-
CLAIRE - CHAMBRE DE LA JEUNESSE
PONTIAC CAMPBELL'S-BAY
QUEBEC QUEBEC - LEVIS - LAURIER-STATION - DONNACONA
RICHELIEU SOREL
RIMOUSKI MONT-JOLI - AMQUI - M AT ANE - RIMOUSKI
ROBERVAL ROBERVAL - OBEDJIWAN -DOLBEAU
ROUYN-NORANDA ROUYN-NORANDA
CHARLEVOIX LA MALBAIE
SAINT-FRANCOIS MAGOG - SHERBROOKE - ASBESTOS
SAINT-HYACINTHE SAINT-HYACINTHE
SAINT-MAURICE SHAWINIGAN - LA TUQUE
TEMISCAMINGUE VILLE-MARIE








D'un autre côté, nous possédons une estimation des délais d'audition évalués
mensuellement, de 1995 à 2008, pour 76 palais de justice et les 3 tribunaux. Dans
certains cas, ces délais sont catégorisés selon la longueur estimée de l'audition (une
journée, moins de deux journées ou plus de deux journées). La méthode d'estimation
consiste à évaluer, à la fin de chaque mois, la première date d'audition qui serait
disponible pour xme nouvelle cause prête. À cette fin, le Ministère de la Justice
considère le nombre de dossiers qui ont été réglés dans le passé pour une période
donnée, ce qui permet de dégager l'offre approximative. On utilise ensuite cette offre
estimée pour déterminer combien de temps les dossiers déjà présents dans la liste
d'attente nécessiteraient pour être réglés. La première date disponible est ensuite
dégagée et les délais sont estimés en jours de calendrier.
Quant aux autres données sociales, culturelles ou économiques qui pourraient
influencer le nombre de conflits et la demande pour les services judiciaires dans chaque
région, elles proviennent de Statistique Canada et de l'Institut de la Statistique du
Québec. Ces données sont disponibles par subdivisions de recensement, dans certains
cas armuellement et dans d'autres aux cinq ans, c'est-à-dire à chaque recensement. Le
tableau 5 constitue une liste exhaustive des données que nous utiliserons et décrit l'effet
partiel attendu de ces variables, compte tenu de notre modèle théorique de la section
précédente.
La détermination de l'effet partiel attendu de chaque variable explicative est basée sur
notre revue de littérature. Toutes ces variables de société devraient avoir un impact sur
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le risque qu'un litige civil prenne forme. Naturellement, le nombre de justiciables dans
un territoire donné se passe d'explications. Cette variable est reprise pour calculer la
densité de population, obtenue en divisant la population par la superficie du territoire.
Une densité élevée est associée à un plus grand nombre de contacts quotidiens entre les
individus et donc à un risque de litige plus grand. Le revenu total des familles, obtenu
en multipliant le revenu moyen des familles par le nombre de familles dans le district
judicaire, est pertinent dans le mesure où il constitue un indice de l'ampleur des
échanges et des transactions faites dans le district. Une plus grande activité économique
devrait être associée à un risque de litiges plus élevé. Quant aux autres variables, elles
sont possiblement incluses dans ces variables principales. La proportion de la
population détenant un diplôme postsecondaire peut être pertinente dans la mesure où
des justiciables plus éduqués peuvent avoir des contacts de société plus nombreux ou
plus élaborés, ce qui pourrait accroître le risque de litiges. Ce type de justiciable est
peut-être également plus familier avec le processus judiciaire. La proportion de la
population de 70 ans et plus pourrait faire diminuer le risque de litiges puisqu'on peut
penser que cette catégorie de justiciables est plus modérée dans ses contacts
économiques. Par ailleurs, on pourrait aussi penser que le coût d'opportunité en terme
de temps pour ces gens est plus faible, c'est-à-dire qu'ils seraient plus enclins à
judiciariser leurs litiges. L'effet partiel de cette variable est donc sujet à prudence. La
proportion de la population ayant déclaré être une minorité visible et la proportion de la
population ayant le français comme langue maternelle foumissent des indices sur
l'homogénéité de la population dans un district donné. Encore une fois, même si ces
variables sont intéressantes théoriquement, leurs effets partiels sont ambigus.
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Possiblement qu'une population plus hétégogène implique un plus grand choc de
valeurs et de coutumes, ce qui entraînerait un plus grand potentiel de litiges civils.
D'autre part, peut-être également que les justiciables ne faisant pas partie de la majorité
francophone sont moins outillés pour se saisir du système judiciaire en cas de litiges.
Bref, l'effet de certaines variables est difficile à prédire et possiblement que le densité
de la population et le revenu total des familles englobent toutes les autres variables.
Tableau 5 : Liste et description des données utilisées
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Description des données Provenance des données Fréquence des Variable Effet partiel attendu
données correspondante de la variable sur le
dans le modèle nombre de dossiers
ouverts par 1000
habitants
Nombre de dossiers civils Ministère de la justice du Québec Mensuelle h,i,k N/A (Variable
ouverts par 1000 habitants (dossiers) et Institut de la dépendante)
(dossiers statistique du Québec
civils/population*1000) (population)
Délais estimés pour qu'un Ministère de la justice du Québec Mensuelle th,i,k Négatif
dossier prêt pour audition soit
entendu par un tribunal
Nombre de dossiers civils Ministère de la justice du Québec Mensuelle y°h,i,k Positif (par le biais des
entendus délais)
Population Institut de la statistique du Annuelle POPh.i Positif
Québec
Densité de population Institut de la statistique du Annuelle denshj Positif
(population/superficie) Québec / Ministère des
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Nombre de familles
Revenu moyen des familles
Revenu total des familles
(Revenu moyen^nombre de
familles)
Proportion de ia population
ayant un dipiôme ou certificat
postsecondaire
Proportion de la population
ayant 70 ans ou +
Proportion de la population
ayant déciaré être une minorité
visible
Proportion de la population
ayant le français comme langue
maternelle




























h = période i = district judiciaire k = tribunal
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b) Problèmes potentiels au niveau des données
Un des premiers problèmes auquel nous faisons face est la possibilité pour le
justiciable de magasiner son palais de justice à l'intérieur d'im district. Nous avons
exposé précédemment qu'il y avait peu ou pas de place au magasinage entre les districts
mais le problème se pose lorsque plusieurs palais de justice sont disponibles à
l'intérieur d'un même district. Or, en ce qui concerne les délais d'audition, les données
sont présentées par palais et non par district. Tel qu'exposé au tableau 4, 17 districts
judiciaires ne posent pas problème du tout puisqu'ils ne comptent qu'un seul palais. Par
ailleurs, les districts de Beauhamois, Baie-Comeau, Kamouraska, Mingan, Montréal et
Québec comptent plus d'im palais mais seul l'établissement central est vraiment utilisé.
Quelques causes de petites créances sont parfois entendues dans les palais secondaires,
ce qui ne brouille pas du tout les cartes. Finalement, en ce qui concerne les districts de
Saint-François et Trois-Rivières, ils comptent chacun deux palais qui entendent d'autres
causes que les petites créances. Par contre, le poids relatif des palais secondaires est
tellement faible qu'on peut associer les délais d'audition du district au seul palais
central sans tomber dans l'hérésie statistique. Bref, nous conserverons 25 districts
judiciaires pour les fins d'analyse (en gris dans le tableau 4).
L'autre grand problème qui se pose est la correspondance géographique de nos
données. D'im côté, nous avons l'unité territoriale des districts judiciaires, entités
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définies par la Loi sur la division territoriale . De l'autre, nous avons l'unité
territoriale des divisions et des subdivisions de recensement, entités définies par
Statistique Canada. La carte insérée en annexe 2 expose cette cohabitation. Nous
voyons que la plupart des districts judiciaires regroupent quelques districts de
recensement. Dans certains cas, les limites concordent assez bien mais ce n'est pas
toujours le cas. Pour transposer les données des subdivisions de recensement en
districts judiciaires, nous avons utilisé l'article 9 de la Loi sur la division territoriale qui
dresse une liste exhaustive des municipalités et territoires compris dans chaque district
judiciaire. Ces municipalités et territoires correspondent aux subdivisions de
recensement de Statistique Canada.
Le problème de la fréquence des données doit également être abordé. Les données
du Ministère de la Justice sont mensuelles. Du côté de Statistique Canada et de
l'Institut de la Statistique du Québec, certaines données sont annuelles tandis que
d'autres sont en coupe transversale, une fois à chaque recensement quinquennal. Notre
période de référence étant de 1995 à 2008, nous disposons de trois séries de données,
soit pour 1996, 2001 et 2006. Comme il y a une très forte saisonnalité dans les données
judiciaires, nous ramènerons ces données mensuelles en données annuelles. Nous
prendrons donc la moyenne annuelle des délais mensuels ainsi que la somme des
dossiers ouverts et entendus dans l'année. Pour les données quinquennales, nous
supposerons une progression constante entre les homes pour également les ramener en




exemple, la proportion de la population ayant 70 ans ou plus) donc ce problème ne
devrait pas affecter outre mesure nos résultats. En résumé, toutes nos données seront
uniformisées et la période de temps commune sera annuelle.
En ce qui a trait aux des estimations des délais judiciaires, le Ministère de la Justice
se veut prudent dans leur précision. Certaines procédures n'auraient pas été suivies à la
lettre dans certains cas et la méthode statistique est présentement en révision. En effet,
quelques données manquent ici et là. Lorsqu'une estimation n'est pas fournie pour un
mois en particulier, nous prendrons la moyenne des deux mois adjacents pour générer la
donnée. Même si cette façon de faire n'est pas idéale, elle n'est pas incongrue puisqu'il
y a fort à parier que les délais ne varient pas énormément d'un mois à l'autre. Somme
toute, nous croyons que les données demeurent représentatives dans leur ensemble et
nous nous en remettrons donc à elles. De plus, nous avons retenu les délais des causes
de courte durée seulement. Pour la période 1997-2002, une procédure allégée cohabitait
avec la procédure régulière. Lorsqu'un délai seulement était fourni pour l'une ou
l'autre de ces procédures, nous avons considéré cette donnée comme étant
représentative. Lorsque les délais divergeaient entre la procédure allégée et la
procédure régulière, nous avons pris la moyenne des deux valeurs.
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6. ETUDE EMPIRIQUE
a) Rappel de nos hypothèses
Rappelons que notre objectif principal est de supporter l'idée que les délais
constituent le mécanisme d'ajustement du marché des services judiciaires civils. En
somme, notre théorie avance que ce sont les délais qui font le lien entre le nombre de
litiges dans un district et le nombre de dossiers qui sont effectivement judiciarisés.
Nous avons exposé une vision théorique qui supporte cette intuition en reprenant
l'argumentation développée dans le cadre des listes d'attente en milieu médical. Selon
cette théorie, la valeur présente d'im bien obtenu après un certain temps d'attente est
inférieure à la valeur du bien s'il était obtenu aujourd'hui. Nous avons également
présenté certains modèles théoriques de litiges, qui supposent entre autres que la preuve
civile se détériore avec le temps. Cette détérioration désavantagerait le demandeur
puisque celui-ci supporte dans la plupart des cas le fardeau de preuve selon la
prépondérance des probabilités. Afin d'exposer au tribunal le même niveau de preuve
lors du procès, le demandeur devrait supporter des coûts supérieurs et la valeur réelle de
sa cause diminuerait en conséquence.
Bref, ces intuitions économiques nous portent à croire que la quantité demandée de
services judiciaires civils devrait diminuer avec les délais, ce qui assurerait l'équilibre
du marché. Nous avons combiné ces idées dans un modèle théorique qui suppose une
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demande et une offre à pente négative par rapport aux délais, ce qui ouvre la porte à une
diminution à long terme des dossiers ouverts à chaque période. Nous allons maintenant
analyser les données dont nous disposons afin de tester la robustesse de notre modèle
théorique.
b) Quelques statistiques sur le marché des services judiciaires civils
b. i) Le nombre de dossiers ouverts
De manière générale, le nombre de dossiers ouverts semble suivre une tendance à la
baisse depuis 1995 et ce, tant au niveau de la Cour du Québec que de la Cour
supérieure. La population augmente dans la plupart des districts judiciaires pour cette
période, ce qui à fortiori consolide la tendance baissière des dossiers ouverts par 1000
habitants. Joints en annexe 1, les graphiques 12,13 et 14 présentent tour à tour le
nombre de dossiers ouverts dans chacun des 25 districts judiciaires observés, tandis que
les graphiques 15,16 et 17 présentent les mêmes données mais cette fois-ci pondérées
par tranches de 1000 habitants. Les données sont mensuelles mais lissées par une
moyenne mobile d'ordre 12. Les sections ombragées de chaque graphique présentent la
période de temps suivant la réforme de 2002 et durant laquelle il pourrait y avoir eu xin
léger déséquilibre dans le marché. Rappelons en effet qu'un dossier judiciaire se
qualifie dans la liste d'attente un certain temps seulement après son introduction dans le
système et que, conséquemment, les délais ne s'ajustent qu'après le choc de demande.
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Pour cette même période de temps, on observe que certains districts présentent un
nombre de dossiers par habitant plus élevé (en annexe 2 : graphiques 18, 19, 20, 21).
Par exemple, le district de Montréal surpasse tous les autres quant au nombre de
dossiers civils ouverts par 1000 habitants {graphique 18). Lorsque l'on décortique le
tout pour chaque tribunal, on voit que Montréal se distingue par son nombre élevé de
dossiers à la Cour du Québec (graphique 19) et à la Cour supérieure, chambres civiles
{graphique 21). Par contre, le nombre de dossiers par 1000 habitants à la division des
petites créances {graphique 20) se situe parmi la moyeime québécoise. Pour d'autres
districts, c'est plutôt l'inverse qui est observé. Par exemple, le district d'Alma présente
le nombre de dossiers par 1000 habitants le plus élevé pour la période d'observation en
ce qui concerne la division des petites créances, tandis que les nombres de dossiers à la
Cour du Québec et à la Cour supérieure y demeurent dans la moyenne. Or, notre
modèle théorique suggère que ces écarts devraient être expliqués en partie par les délais
judiciaires dans chaque district. Effectivement, notre modèle implique que ce sont les
délais qui font le lien entre le nombre de litiges, d'un côté, et le nombre de litiges qui se
traduisent concrètement par des demandes devant les tribimaux, de l'autre.
b.ii) Les délais
Les délais, à l'opposé des dossiers ouverts, suivent une tendance plutôt positive
pendant notre période d'observation. Cela concorderait avec notre modèle théorique,
dans le cadre duquel toute pression de demande sur le système se traduirait avec le
temps par une augmentation des délais. Les graphiques traitant des délais se retrouvent
en annexe 3. La tendance à la hausse est particulièrement perceptible au niveau des
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délais à la division des petites créances {graphique 23). La ligne pointillée indique à
quel moment la réforme de 2002 pourrait avoir eu un impact sur les délais, compte tenu
qu'un dossier introduit dans le système prend un certain temps avant de se qualifier
dans la liste d'attente et, par ricochet, avant d'affecter les délais judiciaires.
b. iii) Les dossiers entendus
Notre modèle théorique repose sur l'idée que l'augmentation des pressions de
demande sur le système judiciaire fasse en sorte d'augmenter les délais et que cette
augmentation ait un impact sur la quantité d'équilibre au final. À cette fin, nous avons
supposé une demande et une offre à pente négative par rapport aux délais. L'offre
devrait avoir une pente légèrement négative par rapport aux délais et devrait être
beaucoup moins élastique que la demande. Au niveau des données, nous disposons du
nombre de dossiers entendus en procès de 1995 à 2007 (voir annexe 4). Le nombre de
procès semble suivre une tendance négative, que ce soit pour la Cour du Québec ou la
Cour supérieure. Nous ne disposons malheureusement pas de données permettant
d'évaluer le temps passé par les juges à tenter des régler les causes à l'amiable avant le
procès. Par contre, s'il est vrai que les juges mettent du temps pour des conférences de
règlement à l'amiable, nous croyons que cela ne change rien aux intuitions du modèle
théorique. En effet, notre assomption de base est que le temps moyen requis pour
chaque dossier est croissant avec sa valeur. Cet argument tient toujours, que le dossier
se règle en procès ou en conférence de règlement à l'amiable.
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c) Modèle économétrique
Notre modèle comprend trois équations, soit celles de la demande, de l'offre et des
délais. La demande est fonction du nombre de litiges dans le district (N(R)) et des
délais. L'offre est donnée par une composante exogène fixe, pondérée par les délais.
Finalement, les délais constituent le résultat de la différence entre les quantités offertes
et demandées de la période actuelle et des périodes passées.
La quantité demandée est donnée par :
Q'OX.j, = -e-'-- )
La quantité offerte est dormée par :
H.k
A)+—
\  j -e"''''-""
Les délais sont déterminés par :
h.i,k ~Qh,i,k^ Qh,i,k ^VeC - ^{Qh-m,i,k Qh-m,i,k)
m=0
Nous avons donc la forme structurelle suivante ;
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Ql,,
h.i,k ~ 'À„N(R,_,),v H.,k
(6.1)
La condition d'équilibre du marché est ;
Qt.k=QlM=Ql.k=Q A,, N^Rfi i ), j , ^maxj . ' (6.2)
Ce qui réduit notre système à deux équations :
Q:,k=Q Àj, NÇRf^ j ), tfi i
^h,i,k Àj, N{R^j ), , Hi,k
(6.3)
Puisque les paramètres et///,* sont fixes, la différentielle totale de chaque équation
peut s'écrire ainsi :
^Qk.,k
^Qh,i,k ~











Par substitution de la différentielle des délais dans la différentielle des quantités, nous
avons donc :
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J/-» ^h,i.k , ^h,i,k ^h,i,k , ^ Qh,i,k ^h,i,k ^
dQh y u = -^dNu, +— —oNf,, +— —dv^
ÔN{R,,) "•' ar,,„ ÔN{R,^^ "•'hyijc
^ô/i,,,/fc -
^QhJ,k _|_ ^QhJJi ^h,i,k
„  H <^niiK
aiv(i?,,,) a/,,,, aiv(iî,,,.)
^Qh,ijc ^ ^Qh,iji ^h,i,k
dv„ (6.5)
L'équation (6.5) décortique en deux l'impact d'une augmentation de A'^ou de Vmax sur la
quantité d'équilibre. Le premier effet consiste en l'impact partiel du changement de ces








Ensuite entre en jeu le deuxième effet, soit le changement sur les délais et l'impact de
ces nouveaux délais sur la quantité.
^Qh,i,k ^h,i.k ^Qh,i,k ^^h,i,k
S',.,, mitu) K.,k
Notre modèle théorique suggère que tout choc de demande affecte la quantité
d'équilibre par le biais des délais et que toute augmentation de ces variables exogènes
entraînera une diminution au final de la quantité d'équilibre. C'est donc dire que le




Nous avons posé que Ài et 7/, ^ sont fixes. Comme nous n'observons pas la quantité
d'heures de travail Hi,k et le paramètre Xi qui donne la proportion des litiges dans chaque
district selon la valeur, nous allons supposer que le tout est donné selon la quantité
demandée et les délais de l'année 1996, qui constitue notre première période
d'observation. Le modèle sera donc estimé en différence par rapport à l'année de 1996
et la variable dépendante sera le nombre de dossiers ouverts par 1000 habitants. Le
choix de cette variable dépendante est discutable, dans le mesure où nous supposons
que l'offre brute de services judiciaires est fixe et non l'offre brute par 1000 habitants.
Par ailleurs, deux remarques s'imposent. Premièrement, cette mesure nous permet de
faire des comparaisons entre les districts. Dans certains grands districts, le nombre de
dossiers ouverts est plus de 100 fois supérieur au nombre de dossiers ouverts dans
d'autres districts plus petits. Deuxièmement, nous contrôlons pour la population dans le
modèle avec la variable de densité. Celle-ci est obtenue en divisant la population brute
dans chaque district par la superficie. Comme la superficie ne change pas, nous
contrôlons ainsi pour les variations de population, ce qui devrait compenser pour la
mesure de la variable dépendante.
Nous avons im système d'équations simultanées, ce qui nécessite que nous passions
par la méthode de l'estimateur des variables instrumentales (IV) généralisé pour obtenir
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des estimations non biaisées. Comme instruments, nous reprendrons toutes les
variables exogènes du modèle, soit celles composant la matrice R de la fonction N(R),
en plus d'une variable binaire comme indicateur pour v^ax- À ce chapitre, rappelons que
la réforme législative de 2002 a porté la compétence de la Cour du Québec, chambre
civile, de 30 000$ à 70 000$ et de 3000$ à 7000$ pour la Cour du Québec, division des
petites créances. A contrario, cette réforme a diminué l'étendue de la compétence de la
Cour supérieure. Cette réforme devrait donc théoriquement avoir augmenté la demande
pour les services judiciaires de la Cour du Québec et diminué la demande pour les
services judiciaire de la Cour supérieure. Pour la Cour du Québec, chambre civile, la
variable prend la valeur 1 si la période d'observation est de 2003 à 2007 et de 0 sinon.
Pour la Cour du Québec, division des petites créances, la variable prend la valeur 0,25 si
la période d'observation est 2002, 1 si la période d'observation de 2003 à 2007 et 0
sinon. Finalement, pour la Cour supérieure, la variable prend la valeur 1 si la période
d'observation est avant 2003 et 0 sinon.
r
1 si Â:=Cour du Québec, chambre civile et (>2003
0.25 si A=Cour du Québec, division d es petites créances et t=2002
Réforme = 1 si Â=Cour du Québec, division des petites créances et ^ 2003
1 si Ar=Cour supérieure, chambre civile et (^002
0 sinon
Par ailleurs, comme la variable des délais est donnée par le nombre de causes inscrites
dans la liste d'attente divisé par le nombre de dossiers réglés lors de la période
précédente, les erreurs devraient théoriquement contenir ime composante autorégressive
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d'ordre 1. En effet, si les agents fondent leurs décisions au temps h avec les
informations dont ils disposent à ce moment, les délais t dont ils tiennent compte ne
prennent pas en considération les dossiers ouverts dans les quelques mois précédents.
Rappelons encore une fois que les dossiers qui entrent dans le système viennent gonfler
la liste d'attente un certain temps seulement après leur ouverture.
Nous allons dans un premier temps estimer l'équation des délais pour confirmer la
pertinence de nos instruments. Dans un deuxième temps, nous allons utiliser ces
instruments dans l'équation de demande pour les services judiciaires civils.
d) Résultats
Nous estimons dans im premier temps l'équation de délais. Nous allons tester deux
spécifications. La première contient une constante unique pour tous les districts, tandis
que la deuxième incorpore des effets fixes pour chaque district et chaque tribunal.
Notons que les matrices de covariance utilisées sont robustes à l'autocorrélation
temporelle ainsi qu'à l'hétéroscédasticité.
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Modèle 1 :
-log/,556,a = p2réforme+lî,i\og\, -log/?i^,)+^4(logVu.*
R =
^log dem^ , - log dens^^ , ^
logrev/^ , -logrev/,^6^
log5J,, -\ogsd,^,
XogpOSt^ , -l0g/705/,99(i ,
log minvis^ j - log minvis^^ ^
log françaisf, i - log francais^^j
Modèle 2 :
log/,,, -log/,^,, =% +p,réforme+p,{\ogfr,-HRx<mP+^h,i,k
^K,,k ~dd(ji,a^)
R =
'"log dens^ ^ - log dens^g^ ^
logrev/, , -logrev/,996,,
log Si/, , - log Si/,99, ,
log/?os/, , - log pos/,99, ,
log minviSf,, - log minvis^gg^j
log français - log francais^gg^^
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Tableau 6 : Régression des variables exogènes sur les délais (écarts types entre parenthèses)
Spécifications
Variables
réforme 0,020302 (0,023434) 0,136974*** (0,053761)
\ogdens^^-\ogdens^^^ 0,357742 (0,468030) 2,263656* (1,441573)
logrevt^ , -logrevti,^ , 0,126641 (0,171349) 0,598302 (0,525880)
-10g^^l996.< 0,072758 (0,150070)
0,834077 (0,539258)
\Qgpost^^ -\og 0,192373 (0,298137) -0,364338 (0,991865)
\ogmimis^ ^ -logmirtvis^g^^ 0,001425 (0,050280) 0,158715(0,173491)
log français^ f -\og jrancaîSy^^ 0,529752 (0,616369) 3,681101* (2,077071)
^®g h-\,ijc ~ ^®g ^I996,ijc 0,885168*** (0,022318)
ajusté 0,689624 0,558176
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Dans un deuxième temps, nous estimons l'équation de quantité par le biais d'une
estimation à variables instrumentales (IV). Pour ce faire, nous testerons deux modèles.
Le premier inclut des erreurs autorégressives d'ordre 1, ce qui serait cohérent avec nos
données. Pour estimer ce modèle, nous imposons une constante unique à tous les
districts. Le deuxième modèle laisse tomber les erreurs autorégressives pour incorporer
des effets fixes par district et tribunal. Notons que la matrice de covariance utilisée est à
cet effet robuste à l'autocorrélation temporelle ainsi qu'à l'hétéroscédasticité.
Modèle 1 :





log denSf, ^ - log dens^gg(,J
logrevt,, -logrevt^^,
log H,, - log ^^1996./
logpostf,, -logpost^g^,
log minviSf^j - log minvîs^^j






log post^ , -log/705t„96 ,
log minviSf^ ^ - log minvis^g^ j




\O%ck>1000f^j l^ ^ '^§^996^,05) A0®S '®ê^l996,/,«:)






log minviSf, ^ - log minvis^^,
log français,, i - log français 1^996,1
w =
,/,cg l0g^l996,i,cg
log^A-M.i'C - log h996,i,PC
10g^/,_l/_CS — log^i996_/_cS
log dens,, , - log dens^g^^, ,
logrevt,,, -logrevt^gg^,
\0g Sd, , - log 56/,^ ,
logpost,,, -logpost^g^,
log minvis,, , - log minvis^gg^ ,
réforme
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0,198460" (0,085846) 0,049902 (0,052075)
^^ih,i,PC — 'l996,/,/'C -0,283262" (0,136464)
-0,110121" (0,051349)
^1996,1,es
0,069711 (0,073731) -0,002154 (0,049115)
\ogdens^j -Xogdem^g^^ -0,109200 (0,553927) -0,077119(0,453606)
^^Zrevt^j-logrevt^^j -0,468026" (0,200345) -0,566233*** (0,155596)
-lOgS^/,996^ -0,424798* (0,228014) -1,162142*** (0,181778)
\og postâ t -Xogpost,^ , 0,571246 (0,398815) 0,653235" (0,329251)
logminvis^, -Xogmimis^g^^, -0,130989" (0,063678) -0,094466* (0,054908)
\og français^ - \og francais^^ ^ -0,307621 (0,832663) -0,880738 (0,640261)
réforme 0,152794*** (0,034850) 0,167132*** (0,022616)
AR(1) 0,712269*** (0,029006)
ajusté 0,616865 0,729774
Statistique Durbin-Watson 2,307750 1,585025
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e) Discussion sur les résultats
Dans un premier temps, le Tableau 6 nous indique que nos instruments semblent
pertinents. Les délais décalés d'une période captent une bonne partie du pouvoir
explicatif, ce qui est d'ailleurs cohérent avec une offre très rigide. En effet, à supposer
que l'offre peut être ajustée facilement au gré des excès de demande, les délais d'ime
période à l'autre ne devraient pas à priori présenter de tendance particulière.
Au niveau de l'équation de quantité estimée au Tableau 7, tant le modèle 1 sans
effet fixe que le modèle 2 avec effets fixes font ressortir la significativité statistique de
nos hypothèses pour la division des petites créances. Les paramètres estimés sont
négatifs, ce qui coïncide avec nos prédictions théoriques. Pour la Cour du Québec, le
modèle 1 fait étrangement ressortir un paramètre positif significatif à 5%, un niveau de
significativité qui est perdu dans le modèle 2 avec les effets fixes. Quant à la Cour
supérieure, ni l'une ni l'autre des spécifications ne font ressortir de paramètres
significatifs, même s'il est bon de noter que le paramètre estimé dans le modèle 2 prend
le signe négatif voulu.
Certains résultats paraissent à première vue paradoxaux dans le Tableau 7. Par
exemple, mentionnons le coefficient statistiquement significatif à 1% du paramètre de la
réforme de 2002. Notre modèle théorique suggère en effet que cette réforme ne devrait
pas avoir eu d'impact positif sur le nombre de dossiers ouverts, à supposer qu'il s'agisse
d'un choc de demande positif. Or, ce résultat positif est cohérent avec notre modèle
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puisqu'il s'agit d'un effet partiel. La dérivée partielle du nombre de dossiers ouverts
par rapport à une augmentation de compétence constitue le premier effet présenté à
l'équation (6.5). Le deuxième effet d'une augmentation de compétence est son impact
sur les délais et l'impact de ces délais sur la quantité demandée. C'est ce coefficient
associé aux délais qui devrait avoir un signe négatif selon nos hypothèses. Par ailleurs,
cette réforme de 2002 est ambiguë en ce qui a trait à la Cour du Québec, chambre civile.
En effet, nous pouvons affirmer sans contredit que cette réforme a représenté un choc de
demande positif seulement pour la Cour du Québec, division des petites créances. La
compétence de cette dernière est passée de la fourchette [0, 3000] à [0, 7000]. Au
contraire, nous pouvons également affirmer que cette réforme a représenté un choc de
demande négatif pour la Cour supérieure puisque sa compétence est passée de ]30 000,
Qo[ à ]70 000, oo]. Pour la Cour du Québec, chambre civile, la compétence initiale était
de ]3000, 30 000], la réforme ayant porté cette compétence à ]7000, 70 000].
Dépendamment de la distribution de la valeur des litiges dans chaque district judiciaire i
(coefficient A,i dans notre modèle théorique), cette réforme peut avoir été vécue comme
im choc de demande positif mais aussi négatif. En construisant notre variable réforme,
nous avons supposé un choc de demande positif pour la Cour du Québec, chambre
civile. Ce résultat doit donc être interprété avec prudence. En ce qui a trait aux autres
coefficients statistiquement significatifs des variables socioéconomiques, les résultats
obtenus sont très peu concluants. Nous obtenons le signe attendu seulement pour la
proportion de la population ayant soixante-dix ans et plus. Les effets partiels du revenu
total et de la proportion de la population constituée de minorités visibles sont négatifs,
tandis que nous attendions un signe positif. Deux remarques s'imposent à nos yeux.
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Premièrement, le ehoix de nos variables explicatives est certainement discutable.
Toutes ces variables présentent des tendances dans le temps, ce qui rend l'interprétation
des résultats parfois difficile et hasardeuse. Deuxièmement, pour ce qui est de la
proportion de minorités visibles, peut-être qu'en réalité cette frange de la population est
moins sujette à expérimenter des litiges puisque l'on pourrait imaginer que ses contacts
humains avec les autres membres de la société sont plus limités. Troisièmement, ces
variables servent à mesurer le risque qu'un litige survienne. Peut-être que la densité de
population et le revenu total des familles sont les véritables variables pertinentes du
modèle en ce qu'elles englobent les effets des autres variables. L'estimation du modèle
avec ces deux variables seulement auraient peut-être été à considérée.
N'oublions pas également que les délais estimés par le Ministère de la justice sont
sujets à grande prudence. Le fait que les estimations de ces délais ne soient pas tout à
fait adéquates pourrait s'avérer un facteur explicatif de la non significativité de certains
de nos paramètres. On pourrait considérer l'estimation des délais beaucoup plus simple
et plus représentative pour la division des petites créances, puisque la procédure est
beaucoup moins fastidieuse et que les aléas de parcours sont moins nombreux.
Bien que certaines séries suivent une tendance, les résidus de ces deux estimations
ne permettent pas de conclure à la présence d'une racine unitaire. Nous sommes par
ailleurs assez restreints dans nos degrés de liberté. Avec le modèle AR(1), nous nous
retrouvons avec 10 observations par sous-sections. A tout le moins, notons encore une
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fois que nous avons utilisé une matrice de covariance robuste à l'autocorrélation
temporelle ainsi qu'à l'hétéroscédasticité.
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7. CONCLUSION
Notre objectif initial était de donner une explication économique au fait que l'on
augmente continuellement la compétence de la Cour des petites créances et que le
nombre de dossiers ouverts ne cesse de diminuer. Notre hypothèse de base était que le
marché des services judiciaires civils s'équilibre par les délais. En fait, les délais
constitueraient la courroie de transmission qui fait le pont entre le nombre de litiges
dans un district et le nombre de dossiers effectivement judiciarisés. Nous avons énoncé
des arguments qui supportent l'idée que la demande est à pente négative par rapport aux
délais, ces derniers jouant ainsi en quelque sorte le rôle de prix nominal sur le marché.
Nous avons également proposé des arguments supportant l'idée d'une offre fixe à court
terme et très rigide à long terme. En supposant que le temps moyen requis pour
entendre chaque cause soit croissant par rapport à la valeur des causes, l'offre pourrait
elle-même présenter une légère pente négative face aux délais. Toute augmentation de
demande au fil du temps se traduirait ainsi par une augmentation des délais et une
réduction du nombre de dossiers ouverts à l'équilibre.
Certains pourraient prétendre que le marché des services judiciaires civils
s'équilibre d'vme autre façon, voire même que la demande et l'offre sont indépendantes.
Pour les tenants de cette théorie, les délais sont simplement le résultat d'une offre et
d'une demande et ne constituent en rien un mécanisme d'équilibre du marché. Or,
comment expliquer qu'on ait plus que doublé la compétence des petites créances en
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l'espace de 10 ans et que le nombre de dossiers ouverts n'ait pas augmenté par le fait
même? A supposer que le marché ne s'équilibre pas par le biais des délais,
l'augmentation de la compétence des petites créances devrait avoir créé un excès de
demande lors de la réforme. Sans mécanisme d'équilibre, cet excès de demande devrait
s'être perpétué durant les années subséquentes, faisant exploser la liste d'attente. Or,
les données permettent d'affirmer que ce n'est pas du tout ce qui s'est produit. Cet
argument est valable également pour ceux qui prétendent que la tendance générale de la
société est aux règlements à l'amiable et à la non-judiciarisation des litiges. Si cet
aspect sociologique peut expliquer une diminution du nombre de dossiers judiciarisés
avec le temps, il ne peut fournir d'explication cohérente au fait que le nombre de
dossiers ouverts aux petites créances n'ait pas augmenté suite à la réforme de 2002.
Nous somme d'avis que le même raisonnement s'applique à ceux qui prétendent que les
frais extra judicaires, comme par exemple les frais d'avocats, sont tellement exorbitants
qu'ils érigent une barrière naturelle de plus en plus infranchissable entre le justiciable et
le système. Premièrement, le processus des petites créances exclut la possibilité d'être
représenté par procureur. Deuxièmement, l'offre d'avocats est tellement compétitive
que le justiciable peut choisir son procureur dans une gamme de prix très variés. Si cet
argument peut constituer un frein à la demande pour les services judiciaires, il ne
représente en aucun cas un mécanisme d'équilibre de marché. En dernier lieu, il nous
apparaît important de mentionner quelques mots sur l'inflation. S'il est vrai que
l'inflation diminue constamment le seuil maximal réel de compétence d'un tribunal, on
ne peut que constater que le seuil de compétence des petites créances est passé de 3000$
à 7000$ en 10 ans, durant une période d'inflation contrôlée avec un objectif de la
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banque centrale dans une fourchette de 1% à 3%. D'ailleurs, l'outil de calcul élaboré
par cette même banque actualise un montant de 7000$ en 2002 à 5 888,44$ en dollars
'yo
de 1992, soit l'année où la compétence des petites créances avait été portée à 3000$.
Il s'agit donc sans contredit d'une augmentation du seuil maximal réel et donc, par
ricochet, d'une augmentation substantielle du bassin de litiges qui se qualifient pour un
tel recours.
Par ailleurs, des explications alternatives devraient être également étudiées pour
expliquer le paradoxe initial d'augmentation des compétences et de diminutions des
dossiers ouverts. En effet, nos hypothèses ne sont supportées que partiellement par
l'étude économétrique de nos données. Plusieurs résultats sont très mitigés,
particulièrement pour la Cour du Québec et la Cour supérieure, chambres civiles. En
fait, plusieurs problèmes économétriques se posent, par exemple la tendance dans les
données. De plus, nous ne pouvons affirmer que la Cour du Québec, chambre civile, a
vu sa compétence augmenter en 2002. L'étendue de ses compétences se situait alors
entre 3000$ à 30 000$ et la réforme a modifié le tout pour les porter de 7000$ à
70 000$. Dépendamment de la proportion des litiges se situant entre 3000$ et 7000$ et
ceux se situant entre 30 000$ et 70 000$, certains districts peuvent avoir vécu
l'expérience comme une hausse de demande, tandis que d'autres peuvent avoir
expérimenté une baisse de demande. Malgré tout, pour la division des petites créances.
Feuille de calcul de l'inflation. Banque du Canada. Source des données : Statistique Canada,
INDICES DES PRIX À LA CONSOMMATION POUR LE CANADA, MENSUEL, 1914 à 2006 (série
V41690973). Outil disponible sur Internet au : http;//www.banqueducanada.ca/fr/taux/inf!ation_calc-
f.html
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nous croyons avoir fourni une vision cohérente permettant d'expliquer le comportement
du marché au cours des dernières années. Les idées que nous avons présentées
pourraient être utiles en vue de bien orienter les ressources publiques. À titre indicatif,
nous croyons avoir démontré qu'une réforme visant une meilleure accessibilité de la
justice, par exemple une augmentation de la compétence de la Cour du Québec, division
des petites créances, pourrait être un coup d'épée dans l'eau. Dans ce cas, il y aurait
bien sûr une substitution du genre de dossiers ouverts : les dossiers ayant une moins
grande valeur nominale seraient simplement remplacés par des dossiers dont l'objet en
litige a une valeur plus élevée. En bout de ligne, la réforme visant à augmenter le
nombre de dossiers ouverts pourrait simplement aboutir en ime augmentation des délais
et un nombre de dossiers ouverts plus faible.
Finalement, notons qu'en annualisant nos données, nous avons perdu beaucoup de
degrés de liberté. De plus, le modèle économétrique présenté dans ce mémoire ne
reflète certainement pas la complexité du processus générateur de données. Dans le
cadre de recherches ultérieures, il serait intéressant de peaufiner ce modèle
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Graphique 12: Dossiers ouverts mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour du Québec, chambre civile
Janvier 1996-Juin 2007
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Graphique 13: Dossiers ouverts mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
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Graphique 14: Dossiers ouverts mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
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Graphique 15: Dossiers ouverts mensueiiement par district Judiciaire pour 10OO habitants - Moyenne mobile d'ordre 12
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Graphique 16: Dossiers ouverts mensuellement par district judiciaire pour 1000 habitants - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour du Québec, division des petites créances
Juillet 1996-Juin 2007
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Graphique 17: Dossiers ouverts mensueiiement par district Judiciaire pour 1000 habitants - Moyenne mobile d'ordre 12
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ANNEXE 2
Graphique 18: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants
















Graphique 19: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants




















Graphique 20: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants
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Graphique 21: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants
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ANNEXE 3 :
Graphique 22: Délais estimés mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour du Québec, chambre civile
Janvier 1996 - Juillet 2007
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Graphique 23: Délais estimés mensuellement par district Judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour du Québec, division des petites créances
Janvier 1996 - Juillet 2007
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Graphique 24: Délais estimés mensuellement par district Judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour supérieure, chambre civile
Janvier 1996 - Juillet 2007
Arthabaska Bala -Com a au Baauharnols
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Graphique 25: Dossiers entendus mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
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Graphique 26: Dossiers entendus mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour du Québec, division des petites créances
Janvier 1996-Juin 2007
Arthabaska Baie-Comeau Baauca
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Graphique 27: Dossiers entendus mensuellement par district judiciaire - Moyenne mobile d'ordre 12
Cour supérieure, chambre civile
Janvier 1996-Juln 2007
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ANNEXE 5 :
Tableau 8 : Aperçu des données mensuelles par district judiciaire (1995-2007)
District judiciaires Tribunaux Moyennes / Écarts types des délais Moyennes / Ecarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants













Tous les tribunaux 1.164553







































Tous les tribunaux 1.245184















Tous les tribunaux 0.783514
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District judiciaires Tribunaux Moyennes / Ecarts types des délais Moyennes / Écarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants




fie Cour du Québec, petites créances 333.1667 0.285242
3" 145.5884 0.081935
n
3 Cour supérieure 166.8056 0.155638
5' 75.52754 0.099522
Tous les tribunaux 0.795672
Cour du Québec, chambre civile 192.0625 0.344073
105.2895 0.188635
n
3" Cour du Québec, petites créances 109.8958 0.375492
-1 53.81095 0.160913
<
o Cour supérieure 259.0903 0.224337
iX
112.2060 0.135317
Tous les tribunaux 0.943903
Cour du Québec, chambre civile 351.8160 0.493032
366.0129 0.193401
o
■n Cour du Québec, petites créances 351.7569 0.315023
3 182.6033 0.119633
3
o Coin supérieure 233.2813 0.165113
o. 63.67865 0.081547
Tous les tribunaux 0.973167
Cour du Québec, chambre civile 320.9306 0.383634
179.8281 0.116558
■n




» Cour supérieure 199.8944 0.131751
fi
84.50099 0.057088
Tous les tribunaux 0.856767
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District judiciaires Tribunaux Moyennes / Ecarts types des délais Moyennes / Écarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants
Cour du Québec, chambre civile 287.0833 0.803352
125.3028 0.395525
Cour du Québec, petites créances 217.3958 0.357171
X
e 92.92445 0.105167
Cour supérieure 399.7917 0.364048
146.0600 0.197931
Tous les tribunaux 1.524570
Cour du Québec, chambre civile 170.6667 0.726444
57.69391 0.538814




Cour supérieure 218.8681 0.159058
83.10935 0.096470
Tous les tribunaux 1.200632









Cour supérieure 163.2396 0.130429
&0 99.58271 0.054061
Tous les tribunaux 0.738433
Cour du Québec, chambre civile 146.4826 0.605829
53.64564 0.271662
Cour du Québec, petites créances 299.0486 0.334855
L
a» 134.2406 0.073091
Cour supérieure 231.6424 0.179180
71.51311 0.129522
Tous les tribunaux 1.119863
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District judiciaires Tribunaux Moyennes / Écarts types des délais Moyennes / Écarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants
Cour du Québec, chambre civile 257.6042 0.522740
48.07107 0.168937




e Cour supérieure 329.0972 0.132602
78.90122 0.065723
Tous les tribunaux 0,904485
Cour du Québec, chambre civile 246.3542 0.209448
143.5892 0.127914





Cour supérieure 103.1597 0.163327
117,4444 0.114999
Tous les tribunaux 0.652946
Cour du Québec, chambre civile 145.2083 0.658587
36.38314 0.314604
2
Cour du Québec, petites créances 78.54167 0.374279
s' 24.32210 0.171057
3
S Cour supérieure 247.9861 0.157045
54.53337 0.105925
Tous les tribunaux 1.189910
Cour du Québec, chambre civile 243.3229 0.304222
89.57129 0.426322
2
o Cour du Québec, petites créances 215.4028 0.256048
3 220.8498 0.097814
as
m Cour supérieure 262.7604 0.087005
84.12063 0.042170
Tous les tribunaux 0.647275
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District judiciaires Tribunaux Moyennes / Écarts types des délais Moyennes / Écarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants
Cour du Québec, chambre civile 178.1250 1.058238
46.15221 0.143431
2 Cour du Québec, petites créances 260.7708 0.363621
3 136.8122 0.078081
*n
» Cour supérieure 304.7639 0.398126
102.8103 0.146934
Tous les tribunaux 1.819985
Cour du Québec, chambre civile 348.5556 0.269252
267.8033 0.185922
-0
Cour du Québec, petites créances 278.2118 0.291209
3 241.3433 0.274201
M
n Cour supérieure 376.5729 0.158120
330.7430 0.200115
Tous les tribunaux 0.718582
Cour du Québec, chambre civile 226.5486 0.725582
101.6905 0.136146
o
Cour du Québec, petites créances 261.9861 0.353375
e
133.9374 0.099869
n Cour supérieure 210.8819 0.217617
77.11543 0.076357
Tous les tribunaux 1.296575
Cour du Québec, chambre civile 264.4514 0.267906
169.4817 0.105395
5 Cour du Québec, petites créances 299.3958 0.182376
3" 223.2239 0.070374
S* Cour supérieure 265.5694 0.131172
177.4579 0.063172
Tous les tribunaux 0.581453
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District judiciaires Tribunaux Moyennes / Ecarts types des délais Moyennes / Écarts types des dossiers ouverts par 1000 habitants
Cour du Québec, chambre civile 265.8507 0,427115
93 103.1004 0.179800









Tous les tribunaux 0.958756
Cour du Québec, cheunbre civile 408.8125 0.557203
(/) 192.6085 0.176489




3 Cour supérieure 191.6181 0.196412
o_
94.36760 0.089524
Tous les tribunaux 1.116621
Cour du Québec, chambre civile 146.9757 0.410039
C/2 84.47038 0.191268
3' Cour du Québec, petites créances 299.3056 0.322878
X 100.6370 0.083510
»
n Cour supérieure 123.7361 0.144399
3- 76.68125 0.057301
Tous les tribunaux 0.877316
Cour du Québec, chambre civile 194.6701 0.358846
H 127.1662 0.304064




3° Cour supérieure 339.5625 0.128459
m
s 149.4462 0.114934
Tous les tribunaux 0.774988
Cour du Québec, chambre civile 160.2153 0.460667
H 59.81220 0.135373
n
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Nous voulons prouver que la valeur moyenne des litiges devant un tribunal augmente




Posons J vf(v)dv = J g(v)dv.
Nous avons
J vf lv)dv j g(v)dv
_jWtî ^(ymaxi,j, ) ~ )
'«"w ""?■* ""7^ )
J /(v)û?v J /(v)dv
Nous avions déjà calculé auparavant, dont entre autres à l'équation (4.2.4)
V
f^hjt
J  dv = F{y^^ ) - ) = e
'T* „ g
J \,j.¥''^'*dv=0{v^)-ay^)=v^e~ -v^i +— —
L'auteur ainsi que son directeur de recherche tiennent à remercier le Pr. Ernest Monga,
professeur au département de mathématiques de l'Université de Sherbrooke, pour sa grande
contribution dans l'élaboration de cette preuve.
113
■f { \
De plus, puisque g(v) = ^ /(v) et = , nous avons :
A
F(v )-F(v ) = — f(v )-—f(v )
>, _ Siymax^ ) fi^max^j,) ^ Siymin^) ^
—V f(v ) f(v ) V f(v ) f(v )_  maxhx-' ^ ) _ J V max^j, ) ^  mm^j, J \ \ mm^ >
Nous cherchons la dérivée de la valeur moyenne par rapport à :
[Fiy„axj-F{y„„r,j1
Comme le dénominateur est nécessairement plus grand ou égal à 0, la condition
suffisante pour que cette dérivée soit positive se résume ainsi :
^ > 0 O )[^(^««« ) - Fiy^tn,^ )]+ )] > 0
dv
'""'kjjc





/(v . )-/(v. )—/(V^ )+/(%«)
A^mJ /(W)""V^ , '»)sf' ^  'W)w^
<->-v. [/(%,, )-/(%, )]-%,-^(v™^ )-
4  ^
/(v™,.) . /(v^.)
>^ /(v^— /(v™ )^ ^
4
>0
/(v )+v f(v )—V /(v )-mni^J\m*^f mK^J\mx^J
^0^  "»»»*•' ^  
/(v„ ) /(V™ )
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Posons wix) = X + ^  ''^-1>0. Cette fonction prend la forme d'une hyperbole ouverte






= 0<->e~^ = l<->2' = 0




Donc, pour le domaine qui nous intéresse, c'est-à-dire les valeurs de cause positives, la
dérivée de la valeur moyenne par rapport à la valeur minimale est bel et bien positive :
dv^
Fin de la démonstration
